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Les investisseurs 
particuliers et l’ISR
Une relation complexe

Si l’investissement socialement responsable (ISR) séduit de 
plus en plus d’investisseurs institutionnels, le développement 
du marché des particuliers reste timide. Peu d’études ont 
essayé de comprendre ce phénomène. Via une enquête 
menée auprès d’un panel de consommateurs représentatifs de 
la province de l’Ontario, cet article1 présente une lecture des 
comportements des investisseurs particuliers face à l’ISR. Les 
critères de décisions quant à la sélection de fonds d’ISR et les 
profils des particuliers qui en possèdent sont exposés.

1. Les auteurs remercient les rapporteurs ainsi que les rédacteurs-invités (Patricia Crifo et Nicolas Mottis). Ils 
remercient également Abdesselam Rafik.
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Si dans les années 1970, l’investisse-
ment socialement responsable (ISR) 
représentait essentiellement un mar-

ché de niche porté par des investisseurs 
militants soucieux d’intégrer une dimension 
éthique dans leurs investissements, depuis la 
fin des années 1990, le marché de l’ISR s’est 
institutionnalisé notamment avec la montée 
en puissance des fonds de pension, et ce 
particulièrement en Europe et en Amérique 
du Nord (Jansson et Biel, 2011 ; Louche  
et Lydenberg, 2006). Ainsi, la part de 
l’épargne consacrée à l’ISR n’a cessé de 
progresser au niveau international (Dupré 
et al., 2006). En France, l’enquête annuelle 
de Novethic indique, qu’en 2012, l’ISR 
pèse 149 milliards d’euros, représentant 
une croissance proche de 300 % sur trois 
ans (50,7 milliards d’euros en 2009 et 
115,3 milliards d’euros en 2011). Au 
Canada, les actifs ISR sous gestion s’élè-
vent à 600,9 milliards de dollars, soit une 
hausse de plus de 16 % entre juin 2010 et 
juin 2011, contre une hausse de 9 % pour 
les actifs totaux sous gestion (La Revue de 
l’Investissement Socialement Responsable, 
2012). Depuis 2002, les actifs d’ISR cana-
diens ont été multipliés par 11 (51,4 mil-
liards de dollars en 2002). Ce montant 
représente environ 20 % des actifs sous 
gestion dans l’industrie financière. 
Le marché de l’ISR reste largement dominé 
par les investisseurs institutionnels qui 
détiennent plus de 70 % des encours ISR 
en France en 2012 (107,2 milliards d’eu-
ros). Même si elle est en progression, la 
part des épargnants individuels s’élève à 
28 % seulement (soit 41,8 milliards d’eu-
ros). Au Canada, l’encours ISR des inves-

tisseurs particuliers représente moins de 
2 % des actifs sous gestion (13,48 milliards 
de dollars), avec tout de même une légère 
augmentation de 8 % par rapport à 2010. 
La littérature académique reste, elle aussi, 
essentiellement orientée sur les investis-
seurs institutionnels (voir, par exemple, 
Margolis et al. (2009) pour une revue de la 
littérature). Alors même que l’importance 
de développer le marché de l’ISR pour les 
particuliers est largement soulignée dans la 
presse2, les études portant sur les investis-
seurs particuliers sont très peu nombreuses 
(cf. Jansson et Biel, 2011 ; Nilsson, 2009). 
Cet article s’intéresse au marché de l’ISR 
pour les particuliers. Plus précisément, 
l’analyse porte sur le comportement des 
investisseurs particuliers face à l’ISR. En 
présentant une lecture des comportements 
passés (achat d’ISR versus non-achat) et 
des intentions d’achat futur (intention forte 
versus intention faible) des particuliers face 
à l’ISR, l’objectif de cette étude est double. 
Il s’agit 1) d’identifier les profils spéci-
fiques des investisseurs particuliers possé-
dant des fonds d’ISR, et 2) de déterminer 
un certain nombre de facteurs ou critères 
de décisions quant à la sélection de ces 
investissements socialement responsables. 
Dans le but de proposer une description des 
différents profils de particuliers vis-à-vis de 
l’ISR, l’étude s’appuie sur une enquête par 
email menée auprès de 1 050 consomma-
teurs provenant d’un panel représentatif de 
la province de l’Ontario au Canada. Dans 
cette logique descriptive, la méthodologie 
retenue pour cet article repose sur des ana-
lyses comparatives entre investisseurs par-
ticuliers en ISR (21,43 % de l’échantillon) 

2. Bertrand Fournier, président du Forum pour l’investissement responsable et Anne-Catherine Husson-Traoré, 
directrice générale de Novethic. Le nouvel économiste, 30 mars 2011.
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Les investisseurs particuliers et l’ISR     129

et non-investisseurs. Ainsi, des groupes 
de profils sont constitués en fonction des 
comportements passés et du niveau d’in-
tention d’achat d’ISR dans le futur. Les 
profils obtenus sont croisés à un ensemble 
de variables permettant de mieux connaître 
les attitudes et motivations des particuliers 
face à l’ISR.
Ce travail offre des pistes de recherche 
intéressantes pour le développement de 
l’ISR en France. En effet, tout d’abord, les 
différentes études de l’Observatoire de la 
consommation responsable – OCR – au 
Canada (cf. Ontario Responsible Consump-
tion Index 2012; Baromètre 2012, 2011, 
2010 de la consommation responsable au 
Québec – BCR), démontrent que les com-
portements de consommation responsable 
des citoyens canadiens sont relativement 
proches de ceux des Français si l’on com-
pare avec les résultats des études d’Ethicity 
(« Les Français et la consommation respon-
sable », 2013)3. Cela permet de faire des 
ponts entre les deux pays. Ensuite, l’offre de 
fonds d’ISR pour les particuliers étant plus 
développée au Canada qu’en France, les 
résultats de cette étude devraient permettre 
d’envisager les comportements futurs des 
consommateurs français en matière d’ISR. 
Les résultats de cette recherche sur la posi-
tion des investisseurs individuels vis-à-vis 
de l’ISR montrent le lien fort de l’ISR avec 
la perception de la consommation sociale-
ment responsable en général. Ils soulignent 
également le lien avec les comportements 
prosociaux. Enfin, le rapport des particu-
liers aux parties prenantes est scruté ainsi 

que les sources d’informations qu’ils mobi-
lisent dans un contexte responsable. 
Les différentes parties de l’article s’articu-
lent comme suit. La première partie discute 
de la complexité du marché de l’ISR. La 
deuxième partie présente les résultats de 
notre étude à travers l’analyse des profils 
des investisseurs particuliers ontariens face 
à l’ISR. La dernière partie conclut cette 
recherche.

I – LE MARCHÉ DES PRODUITS ISR 

1. Le marché de l’ISR  
pour les investisseurs individuels

L’ISR consiste à prendre en compte dans les 
choix d’investissement des critères « extra-
financiers », c’est-à-dire environnementaux, 
sociaux et de gouvernance (ESG) en sus des 
critères financiers conventionnels (Arjaliès, 
2010 ; Louche et Lydenberg, 2006). Ainsi, 
les fonds d’ISR, en vertu de considérations 
sociales, écologiques et éthiques, adoptent 
un code de bonne conduite pour leurs pla-
cements financiers (Jansson et Biel, 2011 ; 
Pérez, 2002).
La forme moderne de l’ISR (à partir des 
années 1980) s’est axée sur l’utilisation du 
processus d’investissement comme outil de 
modification et d’amélioration du compor-
tement des entreprises sur des probléma-
tiques économiques, sociales et environ-
nementales (Louche et Lydenberg, 2006). 
En d’autres termes, la prise en compte de 
bonnes pratiques sociales, environnemen-
tales et de gouvernance contribue positive-
ment aux résultats financiers d’une entre-
prise (Crifo et Mottis, 2011). Les agences 
de notation extrafinancière ont alors pour 

3. http://www.blog-ethicity.net/2013/04/30/424-les-francais-et-la-consommation-responsable-2013-la-prise-de-
conscience/
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rôle de fournir aux investisseurs des infor-
mations qui leur permettent de sélectionner 
les meilleures entreprises4 (Déjean, 2006).
En France, le marché de l’offre d’ISR n’a 
réellement commencé à se développer qu’à 
partir de la fin des années 1990 (Arjaliès, 
2010 ; Déjean, 2006)5. Selon Novethic, qui 
propose une base de données exhaustive 
des fonds ISR disponibles en France, plus 
de 300 fonds sont aujourd’hui offerts aux 
épargnants français dont une centaine est 
labellisée « Label ISR Novethic »6. Les 
épargnants particuliers représentent encore 
une part minoritaire estimée à un tiers 
du marché ISR français. La source de 
collecte principale reste de loin l’épargne 
salariale, qui a augmenté de 38 % en 2011. 
Aujourd’hui, au sein de l’épargne salariale, 
un euro sur quatre est investi dans une pers-
pective d’ISR.
En comparaison, le Canada où le concept de 
l’ISR s’est véritablement installé au début 
des années 1980, a fortement développé les 
investissements communautaires et le capi-
tal risque développement durable. Les actifs 
d’ISR sont en très grande majorité (89 %) 
gérés par des caisses de retraite. Contraire-
ment au marché institutionnel, la croissance 
des actifs d’ISR détenus par des individuels 
s’avère faible : moins de 30 % depuis l’an 
2000 (13,48 milliards de dollars en 2011 
contre 10,4 milliards de dollars en 2000). 

D’après La Revue de l’Investissement Socia-
lement Responsable (2012), au Canada, on 
retrouverait aujourd’hui plus de 150 fonds 
d’ISR regroupant des fonds communs de 
placement et fonds de capital risque des-
tinés aux particuliers appliquant des cri-
tères sociaux et environnementaux dans la 
sélection de leurs investissements. Plus de 
70 fonds d’ISR sont offerts aux investis-
seurs particuliers dans la seule province du 
Québec (Les fonds éthiques, 20117).
Des études récentes témoignent de la 
volonté des particuliers d’adopter des com-
portements socialement responsables. 19 % 
des Français seraient prêts à investir une 
partie de leur épargne en ISR si on le 
leur proposait (Ipsos, 2010). De la même 
manière au Canada, un sondage mené en 
20088 indique que 71 % des Québécois se 
disent intéressés par le concept de l’ISR 
et 59 % songeaient à y investir une par-
tie de leur épargne. Si à peine 5,7 % des  
Québécois ont investi dans des fonds d’ISR 
dans la dernière année, plus de 19,2 % 
envisagent l’option d’achat de fonds d’ISR 
dans la prochaine année (BCR au Québec, 
Protégez-Vous, 2012).

2. Comportements socialement 
responsables et perception des fonds ISR

Les motivations à adopter des comporte-
ments socialement responsables peuvent 

4. En matière de sélection, les tenants de l’ISR en Europe adoptent une approche de sélection positive (dite de 
« best-in-class ») selon laquelle les fonds constituent des portefeuilles d’investissement dans les sociétés leaders en 
matière de développement durable (critères ESG) dans leur pays et dans leur secteur.
5. Le premier fonds a été créé en 1983.
6. Lancé en 2009, le label ISR Novethic est le premier label européen attribué aux fonds d’ISR dont la gestion 
prend systématiquement en compte des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG). Pour une 
présentation plus complète des fonds ISR en France voir http://www.novethic.fr/novethic/developpement-durable/
liste-fonds-investissement-socialement-responsable-isr/
7. Les fonds éthiques, Protégez-vous, janvier 2011, http://www.protegez-vous.ca/affaires-et-societe/fonds-ethiques.
html
8. Ce sondage a été mené par la firme SOM pour le Mouvement des caisses Desjardins.
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être interprétées à l’aune des récents déve-
loppements en psychologie sociale et en 
économie des comportements. Gollier 
(2010) insiste sur le rôle des fonds d’ISR 
en faveur d’une société plus vertueuse. 
Pour l’auteur, l’investisseur socialement 
responsable poursuit un accroissement du 
bien-être collectif et est prêt à modifier ses 
habitudes de consommation pour mieux 
affirmer ses valeurs et tenter de peser sur 
les décisions des entreprises. Cet argu-
ment corrobore les résultats de l’étude 
d’Ipsos Reid menée en 2011. En effet, la  
majorité des investisseurs sondés perçoit 
l’ISR comme un modèle « gagnant-gagnant 
pour l’individu et la société » (77 %). 
En outre, l’ISR est vu comme l’outil le 
plus puissant (76 % des répondants) pour 
influencer les gouvernements et les entre-
prises. L’idée qu’il existe des investisseurs 
ayant des comportements prosociaux et qui 
tiennent compte de l’impact de leur épargne 
sur autrui a été développée par Benabou et 
Tirole (2006). Ainsi, la demande pour les 
fonds d’ISR émanerait de motivations liées 
à l’image de soi dans le sens où les indivi-
dus aspireraient à faire le bien et à se rendre 
utiles. Investir dans l’ISR permettrait en 
outre aux individus de gagner du prestige 
social. 
Au-delà de l’aspect social, la question du 
lien entre ISR et performance financière 
est largement débattue dans la littérature 
académique et professionnelle (ex. Crifo et 
Mottis, 2011 ; Margolis et al., 2007) sans 
pour autant aboutir à un consensus. Il reste 
des différences non significatives de per-
formance des fonds d’ISR avec les fonds 
traditionnels (Dupré et al., 2006). Du côté 
des investisseurs particuliers, partant du 
principe que les fonds d’ISR sont porteurs 
de valeurs morales et que les particuliers, 

contrairement aux investisseurs institution-
nels, sont plus influencés dans leurs déci-
sions d’investissement par leurs valeurs 
et leur idéologie que par les informations 
financières, l’idée que la demande en ISR 
pouvait reposer sur un compromis entre 
investissement responsable et performance 
a été évoquée. Webley et al. (2001) ont 
montré que les investisseurs dans les fonds 
d’ISR les plus convaincus (les « “hard core” 
ethical investors ») persistent dans ce type 
d’investissements, même lorsqu’ils sous-
performent. D’après Lewis et MacKenzie  
(2000), les comportements d’investisse-
ment dans des fonds d’ISR seraient peu 
élastiques aux surcoûts liés au fait d’être 
éthiques et plus élastiques aux gains finan-
ciers. Benabou et Tirole (2006) nuancent 
cette vision et montrent que les incitations 
financières ne peuvent être négligées, les 
investisseurs dans les fonds d’ISR attendent 
une performance financière décente. En 
effet, 55 % des Canadiens ont manifesté un 
intérêt pour l’ISR sous réserve d’avoir des 
rendements semblables à ceux des fonds 
d’investissements traditionnels (Ipsos Reid, 
2011). 13,4 % seraient prêts à prendre le 
risque que les fonds d’ISR leur rapportent 
moins que les fonds traditionnels (BCR 
Québec, Protégez-Vous, 2012). 83 % des 
Français ne pensent pas que ces fonds ont 
des performances moindres que les fonds 
traditionnels (Ipsos, 2010).

3. L’accès à l’information comme enjeu 
majeur du marché

La crise financière et la faillite de puis-
santes institutions financières sont, pour 
partie, une explication à la croissance de 
l’ISR (Arjeliès, 2010). Cela résulte aussi 
du constat de l’inefficacité des marchés et 
se traduit par un scepticisme et un manque 
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de confiance des investisseurs particuliers 
envers les offreurs de fonds d’ISR et les 
autres parties prenantes engagées. Selon 
Déjean (2006), la validité des techniques 
et des procédures développées par les pro-
moteurs de l’ISR est remise en question 
notamment à cause du caractère discrétion-
naire des informations sociétales. Plus pré-
cisément, le manque relatif de dynamisme 
du marché ISR des particuliers s’explique 
notamment par la complexité des produits 
financiers (Carlin, 2009)9, la diversité des 
critères utilisés (Cavaco et Crifo, 2010) et 
les approches extrafinancières multiformes 
(Nilsson, 2009)10. 
En effet, les sources et critères d’analyse 
des émetteurs sont multiples (ex. agences 
spécialisées, ONG, analyse interne à la 
société de gestion) et les approches de 
sélection d’actifs ISR hétérogènes (ex. 
sélection ESG, fonds thématiques, exclu-
sions normatives, exclusions sectorielles, 
engagement actionnarial)11. L’étude Ipsos 
(2012) montre que les filtres utilisés dans 
le choix des entreprises composant les 
fonds d’ISR sont problématiques pour bon 
nombre d’investisseurs particuliers. Alors 
que 66 % des Français affirment n’avoir 
jamais entendu parler de l’ISR et 28 % ne 
pas savoir le définir, 42 % des sondés sou-
haiteraient connaître davantage les carac-
téristiques ISR d’un produit financier. La 

faiblesse du marché ISR des particuliers 
découle de la difficulté pour ces investis-
seurs à s’informer et à comprendre ces pro-
duits. L’accessibilité à l’information (45 % 
ne savent pas où trouver des informations 
sur ces produits), la lisibilité de l’infor-
mation (44 % déclarent que l’information 
disponible n’est pas assez claire) et l’incer-
titude (50 % mentionnent ne pas avoir suf-
fisamment d’information sur la façon dont 
ces fonds changent concrètement le monde) 
sont autant de freins à l’adoption de l’ISR 
par les investisseurs individuels

II – LES INVESTISSEURS 
PARTICULIERS FACE À L’ISR :  
LE CAS DES ONTARIENS

Le développement du marché de l’ISR 
implique à la fois de convaincre les particu-
liers de se lancer sur ce marché mais aussi 
d’y rester (Jansson et Biel, 2011 ; Dwyer 
et al., 1987). En d’autres termes, l’essor 
de l’ISR dépend de sa capacité à attirer de 
nouveaux investisseurs (intention d’achat) 
et à retenir ceux ayant déjà acheté (compor-
tement d’achat passé). En effet, les modèles 
de comportement d’achat mettent systéma-
tiquement en lien l’expérience passée et les 
intentions d’achats futurs avec les motiva-
tions et les attitudes des acheteurs (Oliver, 
1997). Ainsi, pour analyser les comporte-

9. Carlin (2009) souligne que la complexité du marché se traduit par une dispersion des prix dans le marché des 
produits financiers à destination des particuliers et par un nombre élevé de ménages qui choisissent de rester non 
informés.
10. Voir Nilson (2009) pour une étude de l’environnement complexe dans lequel évoluent les particuliers choisissant 
des produits ISR.
11. Les agences de notation extrafinancière évaluent et notent les pratiques des entreprises et des États portant sur 
les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG). En Europe, les principaux acteurs sont Vigeo, 
MSCI ESG Research, EIRIS et Oekom. Il existe aussi des agences spécialisées (Proxinvest sur les questions de 
gouvernance ou EthiFinance sur les pratiques ESG des PME). Pour une présentation plus complète des différentes 
agences et modes de notation des fonds ISR voir http://www.novethic.fr/novethic/upload/etudes///2013_Pano-
rama_agences_notation_extrafinanciere.pdf
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ments d’achat de fonds d’ISR, il est utile 
de distinguer l’expérience passée du réa-
chat à venir (Darpy, 2012). Le croisement 
de ces deux caractéristiques (expérience 
d’achat passé et intention d’achat futur) 
aboutit à la constitution de quatre groupes 
d’individus (cf. tableau 1) : 1) ceux qui 
détiennent de l’ISR et qui ont l’inten-
tion de poursuivre leurs investissements, 
les « adeptes », 2) ceux qui détiennent de  
l’ISR mais qui n’ont pas l’intention de  
poursuivre leurs investissements, les 
« déçus », 3) ceux qui ne détiennent pas 
d’ISR mais qui ont l’intention d’investir 
sur ce marché, les « acheteurs potentiels », 
et 4) ceux qui ne détiennent pas d’ISR et 
qui n’ont pas l’intention d’investir sur ce 
marché, les « réfractaires ». 
Ainsi, et afin d’appréhender d’une meilleure 
façon les comportements des particuliers 
face à l’ISR, les groupes sont croisés avec 
un ensemble de variables de manière à 
les caractériser en termes sociodémogra-
phiques et à évaluer, pour chacun d’entre 
eux, leur attitude vis-à-vis de l’ISR et 
de la consommation socialement respon-
sable et leurs comportements prosociaux 

(Sheth, 2011, 1974). D’autres éléments sont 
abordés relativement à la problématique 
de l’accès à l’information : rôle attendu 
et confiance dans les parties prenantes 
et sources d’informations consultées pour 
s’assurer de la dimension responsables des 
produits/services achetés.

1. Approche démographique  
de l’intention d’achat de fonds d’ISR : 
sexe et âge

Une grande partie des dernières études sur 
la consommation socialement responsable 
(ex. Durif et al., 2011 ; François-Lecompte 
et Valette-Florence, 2006) montre que la 
variable du sexe a une certaine influence 
sur le choix de produits/services respon-
sables. Dans le cas des fonds d’ISR, on 
remarque que les hommes sont surrepré-
sentés (62,32 %) parmi les acheteurs mais 
avec une faible intention de réachat (les 
« déçus » de l’ISR) et les femmes sont 
surreprésentées (57,93 %) parmi les non-
acheteurs avec une forte intention d’achat 
(les « acheteurs potentiels » de l’ISR). Il 
n’y pas de différence d’âge significative 
entre les quatre profils.

Tableau 1 – Répartition des répondants dans la typologie (N = 878)

Comportement d’achat d’ISR passé

 En a déjà acheté N’en n’a jamais acheté

Intention d’achat 
d’ISR future

Forte
Les adeptes

n = 156
17,80 %

Les acheteurs 
potentiels
n = 290

33 %

Faible
Les déçus

n = 69
7,90 %

Les réfractaires
n = 363
41,30 %
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MÉTHODOLOGIE

Outil de collecte de données
– Enquête par email menée du 15 au 21 mai 2012 par une agence de collecte de données 
(MBA Recherche) auprès d’un panel représentatif de la province de l’Ontario au Canada. La 
population de l’Ontario est de 13,5 millions d’habitants et représente en taille la deuxième 
plus grande province après le Québec.
– Questionnaire en anglais portant sur la consommation responsable avec une section sur 
l’ISR.

Profil des répondants (n = 1 050)
– Hommes (45,7 %) ; femmes (54,3 %).
– Âge moyen : 44 ans.
– Statut : mariés (44,9 %), célibataires (32,7 %), union civile (11,5 %), divorcés (6,0 %), 
veufs (2,5 %), séparés (2,5 %).
– Éducation : doctorat (2 %) ; maîtrise (5,8 %) ; licence (21,5 %) ; certificat universitaire 
(26,4 % ; équivalent à une année d’université) ; diplôme secondaire ou moins (38,6 %) ; 
aucun diplôme (5,7 %).
– Revenus du ménage (en dollars canadiens) : moins de 10 000 (5,9 %) ; 10 000 à 19 999 
(7,1 %) ; 20 000 à 29 999 (10,7 %) ; 30 000 à 39 999 (11,6 %) ; 40 000 à 49 999 (11,0 %) ; 
50 000 à 59 999 (11,3 %) ; 60 000 à 69 999 (9,0 %) ; 70 000 à 79 999 (8,1 %) ;  80 000 à 
89 999 (6,0 %) ; 90 000 à 99 999 (5,4 %), plus de 100 000 (13,8 %).

Profil des répondants selon l’intention d’achat de fonds d’ISR » (n = 878)
– 878 répondants ont été conservés pour l’analyse : ceux ayant répondu « oui » ou « non » 
à la question « Avez-vous déjà investi dans des fonds d’ISR ? » (ont été exclus les individus 
n’ayant pas répondus ou ne se prononçant pas).
– L’intention d’achat de fonds d’ISR a été qualifiée de forte lorsque le répondant indiquait 6 
ou plus sur l’échelle de 10 points à la question « Lors de mes prochains placements finan-
ciers, je considèrerai le choix de fonds d’ISR ». L’intention a été qualifiée de faible lorsque 
le répondant indiquait une valeur inférieure ou égale à 5.
– 225 répondants sur 1 050 ont déjà réalisé des ISR (21,43 % de l’échantillon et 25,7 % ont 
déclaré le fait d’avoir ou non investi dans des ISR).

Mesures
Les mesures sont issues ou adaptées de la littérature. Le construit PCE « Perceived Consu-
mer Effectiveness » a été mesuré sur une échelle de Likert de 1 à 10 (de 1 « pas du tout en 
accord » à 10 « tout à fait en accord ») à partir des 4 items adaptés de Webb et al. (2008). 
La perception de la consommation responsable a été mesurée à partir de Durif et al. (2011). 
Les variables de motivations « valorisation sociale » et « satisfaction personnelle » ont été 
mesurées sur une échelle de Likert de 1 à 10 à partir de Boivin et al. (2011).
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2. Attitudes des investisseurs face à la 
consommation responsable et à l’ISR

La première mesure résume la perception 
qu’ont les répondants de ce qu’est une 
consommation socialement responsable en 
général. La seconde mesure – attitude vis-à-

vis de l’ISR – nous permet d’analyser com-
ment les investisseurs individuels réagis-
sent à l’offre de produits d’ISR en fonction 
de la performance financière de ces fonds, 
de critères sociaux ainsi que de l’arbitrage 
entre ces deux éléments (cf. Nilsson, 2009). 

Cadre d’analyse
Afin de déterminer les facteurs ou critères de décisions quant à la décision d’achat de fonds 
ISR, les caractéristiques individuelles des investisseurs (ex. professionnelles, personnelles, 
sociodémographiques, sociologiques telles que les comportements de consommation socia-
lement responsable) et leurs attitudes vis-à-vis des achats responsables et leurs motivations 
psychologiques (ex. motivations environnementales, sociales et en termes d’image ; PCE) 
ont été utilisées. Des analyses Anova ont été conduites. Elles ont été complétées par des tests 
de Duncan et de chi-deux, des analyses en composantes principales ainsi qu’une analyse 
factorielle des correspondances.

Tableau 2 – Profil sociodémographique des investisseurs particuliers 
(tests de chi-deux et Anova)

Profil Description
Répartition à l’intérieur  

du groupe

Les adeptes de l’ISR
(17,8 %)

Hommes : 17,22 %*

Femmes : 18,28 %
Âge moyen : 42,5 ans

Hommes : 46,79 %
Femmes : 53,21 %

Les déçus à l’ISR
(7,9 %)

Hommes : 10,14 %
Femmes : 5,73 %

Âge moyen : 44,35 ans

Hommes : 62,32 %
Femmes : 37,68 %

Les acheteurs potentiels de 
fonds d’ISR

(33 %)

Hommes : 28,77 %
Femmes : 37 %

Âge moyen : 42,66 ans

Hommes : 42,07 %
Femmes : 57,93 %

Les réfractaires à l’ISR
(41,3 %)

Hommes : 43,87 %
Femmes : 38,99 %

Âge moyen : 43,68 ans

Hommes : 51,24 %
Femmes : 48,76 %

* Lecture : 17,22 % des hommes de l’échantillon appartiennent à cette catégorie.
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Cela nous permet de dégager des catégories 
d’investisseurs et de les croiser à leurs com-
portements d’achat.
La perception de la consommation socia-
lement responsable par les répondants a 
été mesurée au travers de sept items, qui 
ont été ensuite résumés en un facteur12. Le 
fait d’avoir déjà acheté ou non des fonds 
d’ISR n’est pas en lien avec la perception 
qu’ont les répondants de ce que représente 
la consommation responsable. Autrement 
dit, seule l’intention est discriminante entre 
les individus. Le tableau 3 montre en effet 
que les individus ayant une forte intention 
d’achat futur de fonds d’ISR ont un score 
relatif à leur perception de la consomma-
tion socialement responsable significative-
ment plus élevé que les répondants ayant 

une intention faible. En d’autres termes, les 
individus ayant une forte intention d’achat 
de produits d’ISR ont une vision de ce 
qu’est la consommation socialement res-
ponsable plus large et plus complète (Durif 
et al., 2011). 
Deux items du questionnaire permettaient 
de mesurer l’attitude des investisseurs par 
rapport à l’ISR, prenant ainsi en compte 
une dimension sociale (« Les entreprises 
composant un fonds éthique ont fait l’objet 
d’une sélection rigoureuse en fonction de 
critères socialement responsables ») et une 
dimension financière (« Les fonds éthiques 
ont un rendement moindre que les fonds 
traditionnels. »).
Une analyse en nuées dynamiques sur 
ces deux items permet d’identifier quatre 

12. Sept questions ont été posées avec une échelle d’accord allant de 1 à 10 : « Selon vous, consommer responsable, 
c’est : 1) Acheter des produits/services bons pour l’environnement ; 2) Acheter des produits/services présentant des 
garanties en termes de conditions sociales et de fabrication ; 3) Acheter des produits/services issus du commerce 
équitable ; 4) Acheter des produits biologiques ; 5) Diminuer le niveau global de consommation ; 6) Renoncer à 
acheter des produits/services dont on a pas besoin ; 7) Échanger/louer des produits/services au lieu de les acheter. 
Les moyennes pour ces items sur l’ensemble de l’échantillon sont assez élevées puisqu’elles vont de 6,3/10 à 7,7/10. 
Un score factoriel, issu d’une analyse en composantes principales, a été calculé. L’analyse de la fiabilité donne un 
alpha de Cronbach de 0,916.

Tableau 3 – Attitudes des investisseurs par rapport à la consommation responsable 
(Anova sur scores factoriels)*

Les adeptes Les déçus
Les 

acheteurs 
potentiels

Les 
réfractaires

Sign. 
(Anova)

Score factoriel : sens de la 
consommation socialement 

responsable (1 facteur 
représentant 67,3 % de la 
variance avec un alpha de 

Cronbach de 0,916)

0,46 – 2,78 0,32 – 0,25 0,000

++ – – ++ – –

* Les signes « ++ », « + », « – », et « – – » traduisent les résultats des tests de Duncan. Des signes différents tra-
duisent des différences significatives entre les moyennes des groupes considérés.
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groupes en fonction de leur perception 
des spécificités sociales et financières des 
fonds ISR (voir tableau 4). L’archivage des 
résultats de l’analyse en nuées dynamiques 
permet la création d’une variable quali-
tative à quatre modalités représentant les 
quatre groupes de la classification et par 
conséquent les différentes attitudes des 
investisseurs par rapport à l’ISR. Le pre-
mier groupe est convaincu de la dimension 
socialement responsable des fonds d’ISR 
mais leur confère de faibles rendements 
(N = 279). Le second, pense que les fonds 
d’ISR ne remplissent pas le critère social 
et offrent, de plus, un rendement faible 
(N = 0). Le troisième groupe associe les 
fonds ISR à des fonds respectant peu les 
critères sociaux mais offrant des rende-
ments équivalents aux fonds traditionnels. 
(N = 539). Enfin, le quatrième groupe 
octroie aux fonds d’ISR une dimension 
sociale et des rendements équivalents aux 
fonds traditionnels. (N = 142)13.

Le croisement de ces groupes avec les 
quatre types de comportements d’achat 
montre qu’il existe une association globale 
(chi-deux = 344,901, p = 0,000). La locali-
sation des liens entre les modalités de ces 
deux variables est alors réalisée à l’aide 
d’une analyse factorielle des correspon-
dances. Ces liens sont représentés dans la 
figure 1.
La figure 1 (représentation graphique 
simultanée barycentrique sur le premier 
plan factoriel de l’AFC) résume les liaisons 
entre les différents comportements d’achat 
(passés et futurs) et les attitudes des inves-
tisseurs par rapport à l’ISR. Les deux axes 
de ce premier plan factoriel représentent 
plus de 99,5 % de l’information à résumer, 
avec une très forte dominante pour le pre-
mier axe (98 %). 
La figure 1 montre que les investisseurs 
ayant une forte intention d’acheter des 
fonds d’ISR (« adeptes » et « acheteurs 
potentiels ») sont plus convaincus que les 

Tableau 4 – Analyse en nuées dynamiques sur les attitudes des investisseurs 
par rapport à l’ISR 

 
Sociaux 

Rendements 
faibles

Peu sociaux 
Rendements 

faibles

Peu sociaux 
Rendements 
équivalents

Sociaux  
Rendements 
équivalents

Les entreprises composant un 
fonds éthique ont fait l’objet d’une 
sélection rigoureuse en fonction de 
critères socialement responsables

7,54 3,86 4,29 7,35

Les fonds éthiques ont un 
rendement moindre que les fonds 

traditionnels
7,51 7,38 4,26 4,08

13. Le nombre total de répondants s’élève à 1 050, l’analyse en nuées dynamique ayant été réalisée sur la totalité 
de l’échantillon, indépendamment de la réponse à la question relative au fait d’avoir déjà ou non investi dans des 
fonds d’ISR.
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autres que les fonds d’ISR sont composés 
d’entreprises respectant des critères socia-
lement responsables. Cela est d’autant plus 
vrai que le répondant est déjà acheteur 
(voir tableau 5). Les « adeptes » sont plus 
convaincus que les « acheteurs potentiels » 
que les fonds d’ISR ont un rendement 
inférieur à celui des fonds traditionnels. 
Bien que le rendement financier soit un 
élément favorisant l’entrée sur le marché, 
il ne semble pas être un frein à l’achat ni 
au réachat de fonds d’ISR (voir tableau 5). 
Il est d’ailleurs paradoxal de voir que ceux 
qui ne souhaitent pas investir à l’avenir 
dans des fonds d’ISR, les « réfractaires », 
ne sont pas convaincus de cette infériorité 
en termes de rendement. Ces résultats cor-
roborent l’argument présent dans la litté-

rature selon lequel les particuliers fondent 
leurs décisions d’ISR sur leurs valeurs et 
leur idéologie plutôt que sur la performance 
attendue du fonds (Webley et al., 2001 ; 
Lewis et MacKenzie, 2000). La fidélité 
aux fonds d’ISR (les « adeptes ») est liée à 
l’adéquation des valeurs et cet effet contre-
balance celui d’une performance financière 
inférieure. Ce résultat rejoint celui obtenu 
par Heimann et al. (2011). Les « déçus » 
quittant le marché des fonds d’ISR attri-
buent à ces derniers de faibles performances 
en matière sociale et pour certains d’entre 
eux également en matière financière.

3. ISR et comportements prosociaux

L’analyse des comportements prosociaux 
(Gollier, 2010 ; Bénabou et Tirole, 2006) est 

Figure 1 – Analyse factorielle des correspondances 
(Attitudes des investisseurs par rapport à l’ISR et comportements d’achat)
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axée sur une mesure de l’impact de l’action 
sur l’image de soi, de la croyance en son 
action et de l’auto-efficacité.

Image de soi 

Globalement, sur l’ensemble de l’échantillon, 
le niveau joué par le rôle de l’image de 
soi dans les motivations à la consomma-
tion socialement responsable est élevé (voir 
tableau 6). Ainsi, l’image de soi est fortement 
liée à l’intention d’achat et ceci reste vrai 
pour ceux qui ont acheté des produits d’ISR 
mais n’ont plus l’intention de le faire (les 
« déçus »). Pour les « réfractaires », le niveau 
obtenu pour l’image de soi est sensiblement 
plus bas que pour les autres répondants.

Croyance en son action

Le niveau moyen de croyance en son action 
est assez élevé pour l’ensemble de l’échan-
tillon (voir tableau 6). Cependant, les Anova 
montrent qu’il l’est plus pour les répondants 
ayant une intention forte d’achat ou de réa-
chat. On observe également que ceux qui ont 
déjà acheté des fonds d’ISR mais qui n’ont 
pas l’intention de renouveler cet achat (les 
« déçus ») ont un niveau de croyance signi-
ficativement supérieur à celui des « réfrac-
taires ». Ainsi, ce niveau de croyance 
relativement élevé chez les « déçus » 
est sans doute, pour une part, à l’ori-
gine de leur comportement d’achat passé. 

Tableau 5 – Attitudes des investisseurs par rapport à l’ISR
et propension à accepter un rendement moindre

Les adeptes Les déçus
Les acheteurs 

potentiels
Les 

réfractaires
Sign. 

(Anova)

Attitude

Les fonds éthiques ont un 
rendement moindre que les 

fonds traditionnels.

6,59
++

5,11
–

5,93
+

4,61
– –

0,000

Les entreprises composant 
un fonds éthique ont fait 
l’objet d’une sélection 
rigoureuse en fonction 
de critères socialement 

responsables

7,1
++

5,18
– 

6,34
+ 

4,36
– –

0,000

Propension à accepter un rendement moindre 

Je suis prêt à accepter que 
le rendement d’un fonds 

éthique soit inférieur

6,78
++

4,2
– –

6,26
+

3,8
– –

0,000 
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Tableau 6 – Comportement prosocial : 
Image de soi, croyance en son action et auto-efficacité de son action

Quelles sont vos 
motivations ou freins 
à acheter des produits 
écologiques ou socialement 
responsables

Les adeptes Les déçus
Les 

acheteurs 
potentiels

Les 
réfractaires

Sign. 
(Anova)

Image de soi liée à l’action 

Ils me donnent l’impression 
d’être une bonne personne

7,56
++

6,31
+

7,25
++

5,65
– 0,000

Ils me donnent une 
meilleure image vis-à-vis 
de mon entourage

7,02
++

5,69
+

6,55
++

4,99
-- 0,000

Ils me donnent une 
meilleure image vis-à-vis 
de moi-même

7,44
++

5,91
+

7,08
++

5,39
– 0,000

Croyance en son action

Ils me permettent 
d’encourager les entreprises 
qui ont un engagement 
social ou environnemental

7,79
++

6,36
+

7,7
++

5,79
– 0,000

J’ai l’impression de 
prendre en compte les 
effets de leur utilisation 
sur l’environnement et les 
autres consommateurs

7,82
++

6,42
+

7,66
++

5,78
– 0,000

J’ai conscience que le geste 
de chaque consommateur 
peut avoir un effet sur 
l’environnement

8,17
++

6,33
+

8,06
++

5,5
– 0,000

Auto-efficacité de son action

J’ai l’impression que mon 
geste ne changera pas les 
problèmes sociaux (item 
inversé)

5,22
=

4,84
=

4,75
–

5,39
+ 0,015

Je pense qu’acheter ces 
produits/services est 
comme une goutte d’eau 
dans un océan (item 
inversé)

5,7
=

5,45
=

5,21
–

5,75
+ 0,045

Je considère qu’à moi tout 
seul je n’ai aucune influence 
sur l’environnement (item 
inversé)

4,71
+

4,17
=

3,91
–

4,39
= 0,028
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Le fait de croire à l’impact de ses actions 

est un élément important de la demande 

d’ISR.

Auto-efficacité de son action (PCE)

L’auto-efficacité vise à mesurer la percep-

tion qu’ont les investisseurs particuliers de 

contribuer à une société plus vertueuse à 

travers l’ISR. Globalement, les répondants 

ont un niveau d’auto-efficacité relative-

ment faible. Néanmoins, ils pensent pou-

voir agir plus sur l’environnement que sur 

les problèmes sociaux. Au regard des quatre 

groupes établis, les « acheteurs potentiels » 

sont les plus enclins à penser que leur 

action a un impact sociétal et environ-

nemental important (voir tableau 6). Les 

« adeptes » sont assez dubitatifs sur leur 

possibilité d’action sur l’environnement. 

Les « réfractaires », quant à eux, ne croient 

pas beaucoup à leur possibilité de faire 

avancer la dimension sociale. 

4. Perception des parties prenantes de  
la responsabilité sociale et de leur rôle

Nous nous intéressons ici aux acteurs qui 
ont un rôle à jouer dans la promotion de 
la responsabilité sociale et environnemen-
tale. La question de la confiance qu’ont les 
investisseurs particuliers envers les acteurs 
de la RSE est aussi appréhendée. 
Pour les répondants, la responsabilité 
sociale et environnementale est du ressort 
de tous les acteurs, cependant les répon-
dants attendent un peu moins des groupes 
environnementalistes que des autres acteurs 
mentionnés dans le questionnaire (consom-
mateurs, gouvernements et grandes entre-
prises) – voir tableau 7. Une nouvelle 
fois, les individus se différencient plutôt 
au regard de leur intention que de leur 
comportement passé. Les individus ayant 
une intention forte d’achat de fonds d’ISR 
(« adeptes » et « acheteurs potentiels ») ont 
un niveau d’attente supérieur vis-à-vis de 
l’ensemble des parties prenantes.

Tableau 7 – Responsabilité des différentes parties prenantes 
vis-à-vis de la responsabilité sociale (RS)

Pour vous, la responsabilité 
sociale et environnementale
est du ressort des :

Les 
adeptes

Les déçus
Les 

acheteurs 
potentiels

Les 
réfractaires

Sign. 
(Anova)

Consommateurs
8,47
++

6,84
–

8,27
++

7,09
–

0,000

Gouvernements
8,15
++

6,38
–

7,94
++

6,81
–

0,000

Grandes entreprises
8,09
++

6,64
–

8,06
++

6,98
–

0,000

Groupes environnementalistes
(ex. Greenpeace)

7,97
++

5,84
–

7,65
++

5,99
–

0,000
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La deuxième mesure renvoie au degré 
de confiance qu’ont les investisseurs 
particuliers envers les institutions pour 
promouvoir l’ISR. Les « adeptes » font  
systématiquement plus confiance à 
l’ensemble des acteurs que les autres 
groupes (voir tableau 8). Les « déçus » 
et les « réfractaires » sont plus dans la 
défiance. Par ailleurs, on constate pour tous 
les groupes un niveau moyen de confiance 
fort envers les organismes de certification et 
plus faible envers les hommes politiques et 
les agences de communication. 

5. Attitudes des répondants face  
aux sources d’information en matière  
de responsabilité sociale

Les sources d’informations utilisées par 
les répondants pour s’assurer du caractère 
responsable des produits, peuvent être 
classées en quatre grandes catégories14 
(voir tableau 9).
– les organismes indépendants : certifica-
tion équitable, certification environnemen-
tale, experts académiques et ONG ;
– les médias internet : blog, internet et 
réseaux sociaux ;

Tableau 8 – Confiance dans les institutions

 
Les 

adeptes
Les déçus

Les 
acheteurs 
potentiels

Les 
réfractaires

Sign. 
(Anova)

Discours des hommes politiques 
envers le développement durable

5,65
++

4,49
=

4,56
=

3,55
– –

0,000

Engagement des entreprises en 
matière de développement durable

6,65
++

5,1
– –

5,84
+

4,73
– –

0,000 

Publicités environnementales des 
entreprises sur leurs produits/
services

6,5
++

4,97
– –

5,73
+

4,59
– –

0,000

Agences de publicité/
communication/marketing

6,17
++

4,79
–

5,41
+

4,21
– –

0,000

Organismes de certification 
environnementale

7,43
++

5,53
– –

6,88
+

5,51
– –

0,000

Organismes de certifications 
équitables

7,41
++

5,65
– –

6,86
+

5,42
– –

0,000

Le discours environnemental des 
groupes de pression (ex. ONG, 
associations)

6,65
++

5,01
–

5,96
+

4,34
– –

0,000

14. Ces regroupements sont issus d’une analyse en composantes principales réalisée sur un ensemble initial de 
22 items.
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– les médias classiques : TV, presse écrite et 
entourage du répondant ;
– les politiques et les non-indépendants : 
politiciens, gouvernement et agences de 
relations publiques.
Les Anova réalisées sur les scores 
factoriels montrent que les informations 
diffusées par les organismes indépendants 
sont plus utilisées que les autres sources 
d’informations et ce pour l’ensemble de 
l’échantillon. Parmi les quatre groupes 
constitués, les « adeptes » sont ceux qui 
utilisent le plus l’ensemble des sources 
d’information à leur disposition suivis des 
« acheteurs potentiels ». Les « déçus » et 
plus encore les « réfractaires » utilisent 

peu les sources d’information externes, en 
particulier les médias internet et les sources 
non indépendantes.

CONCLUSION

Cet article s’est attaché à l’analyse du mar-
ché ISR pour les investisseurs particuliers. 
Notre travail a cherché à mieux comprendre 
les attentes et motivations des investisseurs 
particuliers vis-à-vis du marché de la res-
ponsabilité sociale en général et de l’ISR 
en particulier. 
Quatre groupes de répondants ont été 
constitués au regard de leurs comporte-
ments d’achat passés de fonds d’ISR et 

Tableau 9 – Sources d’information consultées pour s’assurer du caractère responsable 
des produits/services achetés (scores factoriels)

Quelles sources utilisez-vous pour 
obtenir des informations sur les 
produits/services respectueux de 
l’environnement et des conditions 
sociales de fabrication ?

Les 
adeptes

Les déçus
Les 

acheteurs 
potentiels

Les 
réfractaires

Sign. 
(Anova)

Organismes indépendants 
(certification équitable, 
certification environnementale, 
experts académiques, 
ONG (alpha : 0,901)

0,59
++

– 0,23
–

0,26
+

– 0,38
–

0,000

Medias internet (blogs, sites 
internet, réseaux sociaux) 
(alpha : 0,904)

0,58
++

– 0,11
–

0,17
+

– 0,34
– –

0,000

Médias classiques (TV, presse 
écrite, entourage) (alpha : 0,850)

0,47
++

– 0,31
–

0,21
+

– 0,31
–

0,000

Politiques et non-indépendants 
(politiques, gouvernement, 
agences de relations publiques) 
(alpha : 0,840)

0,58
++

– 0,10
–

0,17
+

– 0,34
– –

0,000
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de leurs intentions d’achat futurs : les 
« adeptes », les « déçus », les « ache-
teurs potentiels » et les « réfractaires ». 
Les résultats font ressortir l’hétérogénéité 
entre ces groupes (voir Nillson, 2009). Ils 
montrent que les « adeptes » perçoivent 
les fonds d’ISR comme socialement res-
ponsables mais financièrement peu perfor-
mants. Pour autant, les « adeptes » se disent 
prêts à accepter des rendements moindres. 
Leur comportement est très similaire à ce 
que décrivent Ariely et al. (2009) qui mon-
trent que les comportements prosociaux 
des individus peuvent être évincés si une 
incitation monétaire est attachée à l’action 
socialement responsable.
Les « acheteurs potentiels », par rapport 
aux « adeptes », perçoivent les fonds d’ISR 
de façon plus positive en termes de per-
formance financière. Dans un tel contexte, 
investir de façon responsable permet 
d’améliorer son image, donc son bien-être, 
mais aussi d’enclencher un cercle vertueux 
au niveau de la société. Ces résultats vont 
dans le sens de la théorie des compor-
tements prosociaux (Bénabou et Tirole, 
2009). Par ailleurs, les investisseurs poten-
tiels ont besoin de croire en leur action. 
Ces derniers sont les plus convaincus qu’ils 
peuvent « changer le monde ». « Adeptes » 
et « acheteurs potentiels » ont un niveau 
d’attente élevé vis-à-vis de l’ensemble des 
parties prenantes en termes d’action pour 
favoriser la responsabilité sociale. Cepen-
dant, bien qu’ils utilisent toutes les sources 
d’informations disponibles (organismes 
indépendants, médias internet et classiques, 
politiques et non-indépendants), ils ont une 
confiance limitée envers les hommes poli-
tiques et les agences de communication au 
profit des organismes de certification.

Les « déçus » ne croient plus à la dimension 
socialement responsable des fonds d’ISR. 
Leur perception de la performance finan-
cière est assez hétérogène, mais ce sont des 
individus que ne veulent pas renoncer à la 
performance financière. Les « déçus » sont 
assez peu convaincus de l’efficacité de leurs 
actions dans le domaine de la responsabilité 
sociale. Le rôle de l’image de soi liée aux 
actions éthiques et le niveau de croyance 
dans ces actions ont sans doute été un moteur 
pour le premier achat, mais ils ne sont plus 
suffisants chez ces individus pour justifier la 
poursuite des actions. Par ailleurs, hormis les 
organismes de certifications, les « déçus » 
ont peu confiance dans les capacités des ins-
titutions (politiques, entreprises, organismes 
de certifications) à promouvoir la responsa-
bilité sociale et environnementale.
Les « réfractaires » sont très éloignés de la 
consommation socialement responsable en 
général et de l’ISR en particulier (D’Astous 
et Legendre, 2009).
En termes sociodémographiques, les 
« acheteurs potentiels » représentent 33 % 
de l’échantillon et constituent une masse 
importante, déterminante pour l’avenir de 
l’ISR. Cette catégorie, largement consti-
tuée de femmes, présente des traits simi-
laires avec les consommateurs socialement 
responsables, notamment en termes de 
motivations. Parallèlement, l’analyse des 
caractéristiques individuelles des « déçus » 
montre qu’il s’agit surtout d’hommes et, les 
études académiques et professionnelles sur 
la consommation socialement responsable 
montrent que les hommes ont souvent :
1) un niveau général de consommation 
responsable inférieur à celui des femmes ; 
2) sont plus freinés à consommer 
responsable ; et 
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3) sont plus sceptiques envers les acteurs 
de la responsabilité sociale (Ontario Res-
ponsible Consumption Index 2012 ; BCR 
Québec). 
Les deux autres catégories représentent 
moins un défi : les « adeptes » ont des 
convictions fortes, les « réfractaires » sont 
très coûteux à convertir.
L’avènement de l’ISR auprès des investis-
seurs particuliers semble encore long. Cet 
article en s’intéressant aux investisseurs 
particuliers contribue à la littérature sur 
l’ISR aujourd’hui largement focalisée sur 
les investisseurs institutionnels. Sur un 
plan managérial, cet article contribue éga-
lement à une meilleure compréhension des 

comportements et des attitudes des inves-
tisseurs particuliers face à l’ISR. Cette 
étude au travers de l’analyse de quatre 
profils d’achat permet de mieux orienter 
les stratégies de positionnement et de 
communication des institutions offrant des 
fonds d’ISR. Enfin, face à une demande 
encore restreinte et à un fort scepticisme 
envers les parties prenantes œuvrant dans 
le domaine du développement durable (en 
particulier les entreprises et les gouverne-
ments), le travail de sensibilisation à l’ISR 
d’organismes indépendants, tels que ONG, 
experts académiques et organismes de cer-
tification, représente un enjeu majeur pour 
le développement de ce marché.
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Résumé

Le tourisme durable est un phénomène en pleine croissance qui ne touche plus seule-
ment des destinations lointaines, mais également les pays industrialisés qui offrent de 
plus en plus d’activités touristiques dites durables. Si le développement durable fait 
partie depuis 2005 de la politique générale de Tourisme Québec, l’offre des acteurs tou-
ristiques est isolée, insuffisamment répertoriée et positionnée avec imprécision sur le 
plan du marketing. Quelle expérience touristique durable souhaite vivre le consomma-
teur ? Quels sont les leviers d’adoption de ces nouvelles pratiques ? Comment mettre 
au point une offre répondant aux besoins des consommateurs ? Comment réussir dans 
ce secteur ? À partir d’analyses de la situation en France et au Québec, les auteurs 
proposent sept clés de succès pour élaborer une offre efficace d’activités touristiques 
durables.
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Aujourd’hui, le tourisme constitue la première activité de 
service avec près de 12 % de l’activité économique mondiale2. 
Activité multisectorielle, il contribue au développement éco-
nomique et à l’emploi dans de nombreux domaines, comme 
le transport, l’hébergement, les loisirs, la restauration, la 
culture et la communication, et constitue la principale source 
de devises étrangères pour de nombreux pays en voie de 
développement.

Même si le tourisme est un levier économique internatio-
nal, ces perspectives de croissance économique ne doivent 
pas masquer les problèmes d’un essor touristique de masse, 
entrant souvent en contradiction avec la préservation de l’envi-
ronnement et des cultures. Les impacts sur le plan environ-
nemental sont bien connus et s’avèrent souvent irréversibles : 
la pollution, l’érosion et la dégradation des sites naturels, 
l’extinction d’espèces naturelles, l’altération et la destruction 
de ressources naturelles, la déforestation, le bouleversement 
de la biodiversité et l’épuisement de l’eau3.

En fait, le secteur touristique, à lui seul, représente plus 
de 5,3 % des émissions de gaz à effet de serre dans le monde, 
soit 1,3 milliard de tonnes par an4. D’ailleurs, l’Organisation 
mondiale du tourisme (OMT) prévoit dans les 30 prochaines 
années une hausse de 150 % de ces émissions. Les menaces sont 
aussi d’ordre économique, avec des revenus souvent captés par 
des intermédiaires et profitant peu aux populations locales des 
pays les plus défavorisés. Enfin, elles sont également d’ordre 
culturel avec la perte d’éléments du patrimoine culturel au 
profit d’une folklorisation des rites et des cultures ou d’une 
mondialisation des modes de vie5.

En réponse à ces constats problématiques est née l’idée d’un 
autre tourisme, davantage respectueux de l’environnement, 
plus juste, plus équitable et culturellement moins invasif. 
Consacré lors de la Conférence mondiale du tourisme durable 
de Lanzarote, en Espagne, en 1995, le tourisme durable sup-
pose l’utilisation optimale des ressources environnementales, 
le respect de l’authenticité socioculturelle des communautés 
d’accueil, la nécessité d’assurer à toutes les parties prenantes 

des bénéfices socioéconomiques équitablement répartis et 
la capacité de maintenir un niveau élevé de satisfaction des 
touristes6.

Les institutions mondiales (comme l’OMT, le Global 
Partnership for Sustainable Tourism ou l’Union européenne) 
œuvrent à la diffusion la plus large possible des principes 
du tourisme durable. Au niveau national, par exemple, le 
développement durable fait partie depuis 2005 de la politique 
générale de Tourisme Québec. En France, le tourisme est 
une des composantes du Grenelle de l’environnement – un 
ensemble de rencontres politiques organisées en septembre 
et octobre 2007 visant à prendre des décisions à long terme 
en matière d’environnement et de développement durable – 
ratifiée par deux lois : la loi dite Grenelle I (loi n° 2009-967 
du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre 
du Grenelle de l’environnement formalisant les 268 engage-
ments) et la loi dite Grenelle II (loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour l’environnement qui 
complète, applique et territorialise la loi Grenelle I).

Toutefois, l’objectif annoncé par l’OMT de « promouvoir 
un tourisme responsable ou durable accessible à tous7 » est 
encore loin d’être atteint. En outre, l’offre des acteurs tou-
ristiques en matière de tourisme durable est émergente et 
souvent isolée, insuffisamment répertoriée et positionnée 
avec imprécision sur le plan du marketing. Ainsi, le succès 
n’est pas forcément au rendez-vous alors que les préoccupa-
tions environnementales et sociales des consommateurs ont 
progressé constamment ces dernières années.

Partant de ce constat et de la politique volontariste annon-
cée par les pouvoirs publics de nombreux pays, cet article 
apporte des éléments pour aider les professionnels du secteur 
touristique à s’engager avec succès dans la voie du dévelop-
pement durable. Pour cela, il paraît nécessaire d’analyser la 
compréhension et les attentes des consommateurs en termes 
d’expérience touristique durable et de déterminer par là 
même les leviers d’adoption de ces nouvelles pratiques (voir 
l’encadré 1).

À propos de l’étude

Cet article est issu d’un ensemble de recherches conduites par les auteurs. En plus d’une revue de la littérature, 
les auteurs ont récolté et analysé de nombreuses données dans le cadre de plusieurs projets de recherche.

Des données sur la demande : les touristes
Les auteurs ont mené une enquête auprès de 1 039 consommateurs québécois sur leurs comportements 
responsables8 et auprès de 1 050 consommateurs ontariens9. Ils ont fait une expérimentation au moyen d’un 
questionnaire en ligne sur les leviers d’adoption et les freins à l’achat d’un forfait touristique durable auprès 
de 750 consommateurs. Ils ont réalisé une enquête (questionnaire et questions ouvertes) sur les pratiques de 
tourisme durable auprès de 568 consommateurs français. Enfin, il y a eu trois groupes de discussion sur les 
valeurs et les risques perçus face au tourisme durable auprès de 30 consommateurs québécois.

Des données sur l’offre : les acteurs touristiques
Les auteurs ont mené des entretiens avec quatre experts français dans le domaine, une étude de cas du Spa 
Eastman, une analyse de l’offre écotouristique au Québec10 ainsi que des entretiens en profondeur auprès de 18 
hôteliers français engagés dans une démarche de certification environnementale.

Encadré 1
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Sur la base de différentes études de terrain effectuées 
à la fois en France et au Québec, du côté de l’offre et de la 
demande, nous proposons dans cet article les conclusions 
de nos travaux sur le tourisme durable. L’article comporte 
trois parties. Dans la première partie, nous expliquons ce 
que doit être le tourisme durable. Dans la deuxième partie, 
nous démontrons pourquoi l’engagement dans le tourisme 
durable peut être un choix approprié pour un voyagiste. 
Dans la troisième partie, nous listons les sept facteurs clés 
de succès pour les professionnels s’intéressant à ce secteur 
d’activité. Ces facteurs de succès s’adressent à tous les profes-
sionnels du tourisme, qu’il s’agisse des voyagistes, des agences 
de voyages, des centres de vacances et d’hébergement, des 
agences de communication, des acteurs territoriaux ou des 
restaurateurs. Ils démontrent qu’il est possible de concilier 
performance commerciale et tourisme durable.

Ce que Doit êtRe 
le tourisme durable aujourd’hui

Le tourisme durable est un concept large (voir le tableau 1) 
reposant sur les trois piliers du développement durable, soit les 
piliers économique, social et environnemental. L’écotourisme, 
le tourisme d’engagement, le tourisme équitable, le tourisme 
communautaire et le tourisme solidaire sont considérés 
comme des formes particulières du tourisme durable11.

S’engager dans le tourisme durable pour un voyagiste 
ne suppose pas forcément de révolutionner son offre ou de 
changer sa cible de consommateurs habituels. Différents 
degrés d’engagement sont possibles et nous allons montrer 
dans cet article que le tourisme durable est à la portée de tous.

Le touRisme DuRabLe, 
un créneau porteur

Qu’il s’agisse des voyagistes, des hôteliers, des profes-
sionnels du transport ou encore des pouvoirs publics char-
gés de l’aménagement du territoire, de multiples initiatives 
témoignent du fait que, plus qu’une mode, le tourisme durable 
représente une tendance profonde du secteur. En outre, il 
comporte de multiples avantages pour les acteurs du secteur 
touristique.

Le tourisme durable permet de séduire  
de nouveaux segments de clientèle

Il est difficile de quantifier le poids que représente le tou-
risme durable du fait de ses formes multiples et de la diver-
sité des secteurs concernés. Cependant, tous les indicateurs 
révèlent l’attrait que suscite cette nouvelle façon de voyager 
auprès des consommateurs. Selon les dernières données de 
l’OMT et de l’International Ecotourism Society, l’écotourisme 

Synthèse des recommandations sur ce que doit être  
un tourisme durable ou responsable

Environnement • Économiser les ressources rares et précieuses (par exemple, l’eau et l’énergie)
• Minimiser la production de déchets
• Étaler dans le temps et dans l’espace les flux de visiteurs
• Protéger le patrimoine naturel
• Imposer des contraintes au tourisme dans les espaces sensibles
• Valoriser le tourisme de nature lorsqu’il répond à la capacité d’accueil du lieu

Culture • Respecter le patrimoine artistique, archéologique et culturel
• Permettre la survie et l’épanouissement des productions culturelles et artisanales traditionnelles et non pas 

provoquer leur standardisation et leur appauvrissement
• Pour les entreprises multinationales de l’industrie touristique, éviter de devenir le vecteur de modèles 

culturels et sociaux artificiellement imposés aux communautés d’accueil; s’engager dans le développement 
local en évitant le rapatriement excessif des bénéfices; ne pas réduire la contribution qu’elles apportent aux 
économies où elles sont implantées par des importations excessives

Économie • Permettre aux populations locales de participer équitablement aux bénéfices économiques, sociaux et 
culturels qu’elles génèrent

• Contribuer à l’amélioration des niveaux de vie des populations
• Favoriser, à compétence égale, l’emploi local et la main-d’œuvre locale

Tableau 1

Source : D’après le Code mondial d’éthique du tourisme (1999), http://agora.qc.ca/documents/tourisme--code_mondial_dethique_du_tourisme_par_organisation_ 
 mondiale_du_tourisme, consulté le 13 août 2013.
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constituait à lui seul 6 % du tourisme mondial en 2012, et sa 
croissance devrait se situer entre 12 et 25 % par an dans les 
années à venir. En France, l’Agence pour le développement 
du tourisme français révèle que 85 % des Français trouvent 
intéressante la démarche de tourisme durable et que 86 % se 
disent prêts à adopter un comportement d’écoconsommateur 
sur le lieu de séjour12. Si ces chiffres ne représentent que des 
déclarations d’intention, ils témoignent de l’intérêt réel porté 
à cette nouvelle façon de voyager. Les Québécois sont éga-
lement des consommateurs ayant des pratiques de tourisme 
durable. En effet, les résultats de 2012 du Baromètre de la 
consommation responsable (BCR) au Québec démontrent que 
plusieurs principes du tourisme durable semblent désormais 
faire partie des mœurs, par exemple le respect des lieux et 
des populations (voir le tableau 2).

En complément de la clientèle particulière, la clientèle 
d’affaires constitue une cible privilégiée sur le créneau du 
tourisme durable. Les services des achats des entreprises 
intègrent souvent, dans le cadre de leur propre certification 
ou de leur démarche d’approvisionnement responsable13, des 
critères liés au développement durable, ce qui conduit à des 
choix d’établissements d’hébergement ou de loisirs certifiés.

Le tourisme durable permet de bénéficier 
d’une meilleure image auprès du grand public

En plus de capter le segment des consommateurs respon-
sables, les voyagistes responsables bénéficient d’une meilleure 
image auprès du grand public. Les résultats d’une de nos 
études qualitatives démontrent que les consommateurs québé-
cois ont une image positive des organisations engagées dans le 
tourisme durable14. Cela permet, par exemple, de fidéliser une 
clientèle attentiste sur le sujet mais séduite par l’engagement 
du voyagiste. L’engagement envers le tourisme durable a aussi 
permis à de nombreuses entreprises de se démarquer de la 
concurrence à travers des choix innovants dans la prestation 
de service. C’est le cas, par exemple, de l’Hôtel Intercontinental 
de Montréal. Achat de produits locaux, stratégie sensorielle 
avec des produits de bain naturels et 100 % biodégradables, 
recyclage, économiseurs d’eau, système de détecteurs de 
mouvements pour l’éclairage et la température, réutilisation 
des cartes magnétiques (don de 1 $ remis à un organisme de 
charité pour chaque carte usagée que les clients rendent à la 
réception), don de nourriture et de savons, les actions sont 
nombreuses. En 2010, l’Hôtel Intercontinental a d’ailleurs été 
consacré comme le meilleur hôtel à Montréal.

Pratiques auto-déclarées des Québécois 
en matière de tourisme durable, sur une échelle de 1 à 10

Comportement pratiqué lors d’un voyage Moyenne 
sur 10

 Pourcentage 
d’accord*

J’essaie de ne pas dégrader les sites naturels que je visite. 8,53 83,6

J’essaie toujours de m’adapter aux habitudes de vie des populations visitées. 7,62 71,8

J’essaie généralement d’avoir le maximum d’échanges avec les populations des lieux visités. 7,05 61,8

Je cherche à faire travailler le commerce et l’artisanat locaux. 6,96 63,6

Lorsque je prends l’avion, c’est surtout pour un voyage de plus de deux semaines. 6,51 59,5

J’évite volontairement de visiter certains sites naturels qui sont détériorés par une trop  
grande affluence. 5,93 46,5

J’essaie de me loger chez l’habitant ou dans des hôtels tenus par des locaux plutôt que dans  
de grandes chaînes hôtelières. 5,59 43,3

Je pratique l’écotourisme (tourisme de nature avec découverte et respect de l’environnement 
comme valeurs centrales du voyage). 5,52 43,1

J’essaie de privilégier des organisateurs de voyages qui financent des projets de développement  
au profit des populations locales. 5,48 42,1

J’utilise des labels environnementaux comme critère de choix (par exemple, hôtels, restaurants, 
voyagistes). 5,16 35,3

Tableau 2

* Pourcentage des répondants ayant donné 7 ou plus sur une échelle d’accord en 10 points.
Source : Données provenant du Baromètre de la consommation responsable au Québec (BCR, 2012), n = 1039.

Gestion  vol. 38  no 3  |  Automne 2013  |  revuegestion.ca



89

Le tourisme durable permet une plus grande 
performance économique

Un autre avantage du tourisme durable est d’ordre financier : 
la baisse des coûts engendrée notamment par les économies 
d’énergie permet d’améliorer la performance économique. Ce 
principe « gagnant-gagnant », connu sous le nom d’« hypothèse 
de Porter15 », est vérifié dans différentes études appliquées au 
secteur touristique16. Une étude France-Québec17, portant 
sur 15 entreprises québécoises, parmi lesquelles le Zoo de 
Granby, a mis en évidence le fait que 26 des 30 entreprises 
ont augmenté leur chiffre d’affaires grâce à l’écoconception 
(à travers une augmentation des ventes du produit) et 17 ont 
réduit leurs coûts variables récurrents de production à travers 
la diminution des matières premières utilisées ou la réduction 
de la consommation d’énergie. Là-dessus, l’argument financier 
est souvent présenté comme le plus important pour décider les 
gestionnaires à incorporer l’environnement dans leur stratégie.

Le tourisme durable permet de mobiliser  
les équipes

En investissant dans le capital humain, des acteurs du 
tourisme peuvent améliorer le bien-être de leurs salariés mais 

aussi des communautés locales18. Les employés sont souvent 
fiers d’appartenir à des entreprises porteuses de valeurs, ce 
qui a un impact sur la dynamique interne des équipes. Le 
cas de l’Hôtel Les Orangeries (voir l’encadré 2) illustre ces 
retombées positives.

Ces différents arguments en faveur du choix du tourisme 
durable ne doivent pas faire oublier le levier principal : pour 
qu’une entreprise s’engage sur ce créneau, il est indispensable 
que son dirigeant soit convaincu de ses bienfaits19.

RéussiR son offRe  
De touRisme DuRabLe :
 les sept clés du succès

Nous mettons en avant sept facteurs clés de succès pour 
réussir dans le secteur du tourisme durable : les trois premiers 
facteurs sont liés à la traduction des grands principes du 
tourisme durable dans l’offre, tandis que les quatre suivants 
sont associés à la gestion stratégique de cette offre.

Les sept clés du succès du tourisme durable

Privilégier la dimension environnementale du tourisme

Promouvoir les ressources locales

Mettre en avant le lien social avec la population locale

Proposer une offre durable grand public

Concilier confort et tourisme durable

Utiliser les certifications à bon escient

Justifier et légitimer un positionnement «durable»

SuccèsConviction

Principes

Gestion 

stratégique 

de l'offre

Schéma 1

Un autre avantage du tourisme durable est d’ordre financier : la baisse des 
coûts engendrée notamment par les économies d’énergie permet d’améliorer la 
performance économique.
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Traduire les principes du tourisme durable 
dans son offre

Se positionner sur le créneau du tourisme durable suppose 
pour un acteur du tourisme de traduire concrètement dans 
son offre commerciale et dans ses pratiques internes les trois 
dimensions environnementale, sociale et économique du 
développement durable.

Clé 1 : privilégier la dimension environnementale du 
tourisme. La dimension environnementale est de loin la 
dimension la mieux comprise par le grand public. En plus 
de permettre aux professionnels de réaliser des économies 
rapidement, c’est celle qui influence le plus l’intention d’achat 
des touristes. Cette tendance est observée dans les différents 
secteurs d’activité du tourisme : l’hôtellerie, les loisirs et les 
voyages organisés.

À titre d’exemple, une étude réalisée par le groupe hôtelier 
Accor auprès de 6 973 répondants de six pays indique que, 
à la question « Quelles actions en matière de développement 
durable vous viennent spontanément à l’esprit lorsque vous 
pensez à l’hôtellerie ? », les réponses concernent presque 
exclusivement les thématiques environnementales : l’eau 
(28 % des réponses), l’énergie (27 %), les déchets (20,5 %) et 
la protection de l’environnement (11,5 %). Il faut également 
souligner que les Québécois sont motivés à consommer de 
manière responsable avant tout pour des raisons environne-
mentales. Les statistiques du Baromètre de la consommation 
responsable (BCR) au Québec montrent, depuis 2010, qu’il 

s’agit de la première motivation, loin devant les autres (c’est-
à-dire les motivations liées à la santé, à la société et à l’image 
personnelle).

Dans l’offre de loisirs, une étude menée auprès de 750 
consommateurs québécois potentiels d’un spa (Spa Eastman) 
prouve que lorsque les répondants sont soumis à un choix 
mettant en avant alternativement la dimension sociale, la 
dimension économique et la dimension environnementale, 
seule la valeur « respect envers l’environnement » exerce une 
influence sur l’intention d’achat d’un forfait spa20.

La forte progression de l’écotourisme est aussi la preuve 
de l’intérêt porté par les voyageurs pour des séjours alliant 
découverte d’espaces naturels et sensibilisation à la protec-
tion de l’environnement. Cela explique le développement 
et le succès de voyagistes spécialisés dans l’écotourisme 
au Québec comme Club Aventure Voyages, Thematours et 
Kepri ou le regroupement Aventure Écotourisme Québec. De 
même, les grands voyagistes proposent maintenant des forfaits 
écotouristiques, comme Transat avec plus de 60 destinations 
répondant aux besoins des écotouristes.

L’environnement semble donc une clé d’entrée facile dans 
le tourisme durable alliant économie des ressources et intérêt 
du consommateur. Cet attrait de l’argument écologique auprès 
des voyageurs réside en partie dans le fait qu’il alimente la 
promesse de lieux naturels mieux préservés et donc plus 
attrayants21. Ainsi, les voyagistes ont tout intérêt à jouer sur ce 
désir d’une nature propre pour mettre en avant leurs pratiques 

Le tourisme durable vu par des hôteliers :  
le cas de l’Hôtel Les Orangeries, en France

L’Hôtel Les Orangeries est engagé dans une démarche de développement durable depuis 15 ans pour l’ensemble 
de ses équipements, à savoir les 15 chambres, le restaurant, la piscine, le jardin et le potager. Sa fondatrice et 
dirigeante a amorcé une démarche de labellisation ambitieuse (Éco-label européen – Services d’hébergement 
touristique, certification AFNOR) dès 2005, offrant à l’établissement la place de pionnier pour ce qui est de cette 
certification environnementale en France. L’hôtel s’est vu décerner des trophées du tourisme durable en 2007 
et joue actuellement un rôle de pilote auprès du ministère de l’Écologie de France dans le cadre du Grenelle 
de l’environnement. La dirigeante, très engagée par rapport aux enjeux environnementaux, met en avant les 
différents effets bénéfiques de sa politique de développement durable.

• Les occasions commerciales : « Le domaine où c’est le plus avancé, c’est le tourisme d’affaires où le 
développement durable constitue vraiment un critère d’entrée, pour le séminaire en particulier. Autrement dit, 
les gens cherchent des lieux qui portent des valeurs. C’est de plus en plus une valeur ajoutée, on voit bien qu’il 
y a une évolution en termes de sensibilisation. »

• La motivation des salariés : « À l’interne, il y a une dynamique très intéressante, parce que ça mobilise tout 
le monde. Chacun, mais pas pour les même raisons, se sent concerné. Je serai beaucoup plus à l’aise de 
dynamiser l’équipe autour de ces sujets-là qu’autour de sujets de gestion ou de finance. »

• La baisse des frais directs : « Je pense que ça nous a fait évoluer quant au rapport qualité/prix, qui est meilleur 
aujourd’hui qu’hier. Je n’ai aucun problème face à la chasse au gaspillage permanent que cela entraîne. »

• Le rôle des convictions de la dirigeante : « Je suis persuadée qu’on n’a pas le choix, que c’est le sens de 
notre histoire, qu’il faut essayer d’avancer le plus vite possible et qu’il est beaucoup plus intéressant et serein 
d’essayer d’anticiper le changement, voire de l’accompagner, que de le subir. »

Encadré 2

Source : Lussac Les Châteaux, www.lussac-les-chateaux.fr.
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de respect de l’environnement. Pour faciliter l’adoption de 
bonnes pratiques par les touristes, il est possible d’utiliser des 
« coups de pouce » verts, c’est-à-dire des incitations permettant 
un meilleur passage des idées aux actes22. Cette stratégie, 
qui est issue des sciences comportementales, a pour objectif 
de conduire l’individu à faire des choix allant dans l’intérêt 
général sans pour autant être prescriptive ou culpabilisante. 
Par exemple, lorsqu’on indique dans les salles de bains d’un 
hôtel qu’un pourcentage élevé des clients (par exemple, 75 %) 
a réutilisé sa serviette au lieu de la faire changer tous les jours, 
le nombre de clients réutilisant leurs serviettes est significa-
tivement plus grand que lorsqu’on utilise le même message 
sans indiquer de pourcentage (taux de réutilisation de 44 % 
contre 35 %)23. Cette stratégie agit ainsi sur plusieurs leviers, 
comme le poids de la comparaison avec autrui ou l’inertie à 
l’égard du changement.

Clé 2 : promouvoir les ressources locales. Comme l’in-
diquent les études sur la consommation responsable, l’achat de 
produits locaux progresse depuis quelques années24. D’après 
l’enquête Ethicity 2012, un produit responsable est défini par 
les consommateurs français avant tout comme un produit 
fabriqué localement (42 % des réponses), et l’aspect local 
se trouve depuis quelques années au cœur des attentes des 
consommateurs. Au Québec, la situation est identique. En 
2012, la consommation locale arrivait au deuxième rang des 
comportements de consommation responsable (derrière le 
recyclage), avec un indice de 71 sur 100. C’est d’ailleurs le 
comportement qui a connu la plus forte progression depuis 
2010, soit plus 1,9 point25.

Dans le domaine touristique, cette tendance comporte 
un attrait croissant pour la consommation de produits faits 
localement ou de services proposés par des locaux : nourriture, 
artisanat, logement ou excursions. Selon le BCR 2012, 64 % 
des répondants disent chercher à faire travailler le commerce 
et l’artisanat locaux lors de leurs séjours touristiques (voir 
le tableau 2). Une étude réalisée auprès de touristes français 
montre que plus de la moitié des personnes interrogées essaie 
de maximiser les ressources pour la population locale lors de 
ses séjours touristiques26. Ce comportement peut s’expliquer 
de deux façons. D’une part, cela reflète une envie de vivre 
comme les résidants et d’être en immersion. D’autre part, 
« les produits locaux relient les voyageurs à la localité et leur 
donnent le sentiment de mieux expérimenter la destina-
tion27 ». La nourriture, par exemple, participe pleinement à 
la quête d’expériences touristiques durables entreprise par 
le voyageur. De plus, l’achat de produits locaux donne un 
sentiment d’autoefficacité au consommateur. Par ce moyen, 
il contribue positivement à l’économie du lieu visité et il 
imagine aisément l’impact de son action.

Au-delà de la valorisation par les consommateurs, le fait 
de s’approvisionner localement permet à un professionnel du 
tourisme d’atteindre d’autres objectifs : minimiser la pollution 
liée au transport des marchandises et améliorer ainsi le bilan 
environnemental de l’activité. Cela favorise aussi l’activité 
économique de sa région, ce qui est toujours positif pour 

les entreprises implantées localement. Ces divers bénéfices 
associés à l’achat local en font une tendance incontournable 
pour tout professionnel choisissant le tourisme durable.

Clé 3 : mettre en avant le lien social avec la population 
locale. En plus d’échanges marchands avec la population 
locale, les touristes aspirent à des échanges humains non 
marchands. Il existe, en effet, une forte demande de la part 
d’une partie des touristes pour créer un lien social avec les 
populations visitées. L’enquête Harris Interactive (2012) 
montre, par exemple, que lorsqu’on pose la question « Pour 
vous, le voyage responsable idéal, ce serait… ? », la réponse la 
plus fréquemment donnée est « participer à des activités de 
découverte des populations locales, de leur vie quotidienne et 
de leurs coutumes ». En réalité, le tourisme durable est souvent 
imaginé comme une façon d’obtenir une plus grande proxi-
mité avec les populations rencontrées, voire une immersion 
au milieu d’elles28.

Ce constat démontre un capital de marque très positif du 
tourisme durable que les professionnels peuvent utiliser à bon 
escient. Permettre les contacts avec les populations locales à 
travers une offre touristique sera une pratique prometteuse à 
condition de ne pas détruire ce capital culturel. C’est cet idéal 
que cherche à atteindre le tourisme solidaire, avec un succès 
croissant. Sans se spécialiser dans cette activité, un voyagiste 
peut tenir compte de cette tendance actuelle dans ses offres 
de voyages, à l’instar du groupe Nouvelles Frontières qui a 
mis en place des « Ateliers Nouvelles Rencontres » dans ses 
Hôtels-Clubs où le voyageur profite d’« échanges authentiques 
et interactifs avec la population locale29 ».

La gestion stratégique de l’offre touristique 
durable

Clé 4 : proposer une offre durable grand public. Le tou-
risme durable reste trop souvent associé à un tourisme de 
niche et lointain, parfois haut de gamme et souvent perçu 
comme onéreux. Les institutions nationales et internationales 
affichent pourtant leur volonté de populariser le tourisme 
durable et de ne pas le réserver seulement à un tourisme de 
niche : « Les principes directeurs du développement durable 
et les pratiques de gestion durable du tourisme sont appli-
cables à toutes les formes de tourisme dans tous les types de 
destinations, y compris au tourisme de masse et aux divers 
créneaux touristiques30. »

Dans la réalité, la mise en marché du tourisme durable 
s’opère de deux façons. D’un côté, certaines pratiques durables 
sont accessibles à tous et concernent l’ensemble des voyageurs : 
c’est le cas du tourisme de proximité, du recours aux produits 
et à la main-d’œuvre locaux ou du respect des lieux et des 
traditions. D’un autre côté, l’offre de vacances solidaires, 
équitables ou écotouristiques concerne avant tout des marchés 
de niches composés de voyageurs engagés et est proposée par 
des agences spécialisées sur ce créneau.

L’offre touristique durable peut donc se développer dans 
cette double direction. Pour tous, il faudra veiller à modifier 
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les habitudes des voyageurs et des professionnels en vue de 
l’adoption d’un respect accru de la nature et des personnes. 
La participation de groupes internationaux (Accor, Costa 
Croisières, Huttopia, etc.) à la mise en œuvre de bonnes pra-
tiques va dans ce sens. Elle permet au plus grand nombre de 
pratiquer un tourisme plus raisonné combinant des actions 
volontaires (par exemple, ne pas aller faire du quatre-roues 
dans les dunes fragiles) avec des actions subies (par exemple, 
installer un économiseur d’eau dans la salle de bains). Pour 
le bien de la planète et des individus, il faut garder cette 
ambition d’un tourisme de masse plus durable pour l’ave-
nir : l’adhésion de tous passe entre autres par le maintien de 
prix accessibles et par l’existence d’une offre familiale. Au 
Québec, l’Association du Marais-de-la-Rivière-aux-Cerises, 
dans les Cantons-de-l’Est, est un bon exemple de tourisme 
durable grand public. L’organisme accueille plus de 120 000 
visiteurs par an et propose des activités dans la nature (rallye 
nature, promenade en kayak, raquette, cardio plein air, etc.), 
des activités de service à la clientèle (location de salles, café-
boutique, etc.) et des activités d’éducation et de sensibilisation 
à l’environnement (conférences, expositions temporaires et 
permanentes, classes vertes, borne interactive, le coin du 
prof, etc.) pour le grand public. Cette association a d’ailleurs 
reçu de nombreux prix prestigieux en reconnaissance de ses 
initiatives.

Clé 5 : concilier confort et tourisme durable. La prestation 
de tourisme durable est encore assimilée pour bon nombre 
de voyageurs à un plaisir moins grand et à des contraintes 
accrues : moins de détente, moins d’hygiène et de confort, un 
transport plus long et moins pratique. Le touriste a d’autant 
plus de mal à accepter une diminution de son confort qu’il 
associe le tourisme durable à un tourisme plus onéreux31. 
Cette impression de contrainte est amplifiée par le fait d’être 
en vacances. Le temps libre reste une ressource rare dont cha-
cun veut profiter au mieux32. Selon l’Organisation mondiale 
du tourisme, en 2007, la motivation principale du voyage 
était liée, pour plus de 51 % des touristes, aux loisirs et à la 
détente. Ainsi, les touristes cherchent avant tout à se relaxer, 
à réduire leur stress de même qu’à rompre avec les gestes 
quotidiens et à se dépayser33. À titre d’illustration, 70 % des 
Nord-Américains affirment ne pas gaspiller l’eau chez eux, 
mais ils sont seulement 18 % à agir de même à l’hôtel34.

Peut-on, par exemple, se permettre de ne pas changer les 
serviettes et les draps tous les jours dans un hôtel quatre ou 
cinq étoiles ? De même, peut-on oser remplacer des bains par 
des douches ou encore supprimer les minibars pour amélio-
rer son bilan énergétique ? Le défi pour le professionnel du 

tourisme, qu’il soit hôtelier, restaurateur, agent de voyages 
ou autre, consiste à prendre conscience du conflit potentiel 
et à faire un arbitrage entre les enjeux (environnementaux, 
sociaux et économiques) de durabilité et le bien-être des 
clients. Selon le type de clientèle et les attentes de celle-ci quant 
au standing, un professionnel doit estimer les éléments de 
service sur lesquels il ne peut transiger. En réalité, ce clivage 
entre le confort et le tourisme durable n’est pas toujours aussi 
prononcé qu’on peut l’imaginer. De la part des professionnels, 
il existe bon nombre d’actions de gestion environnementale 
transparentes, voire bénéfiques pour le client, comme les 
achats de produits biologiques, équitables ou écocertifiés, 
le tri des déchets, le système de coupure automatique de 
climatisation en cas d’ouverture des fenêtres ou encore la 
chasse d’eau double flux.

En outre, il est important de noter que les touristes sont 
de plus en plus à la recherche d’expériences. L’adoption d’un 
mode de vie plus rudimentaire est alors le sacrifice nécessaire 
pour vivre au plus près de la nature ou des populations tra-
ditionnelles (par exemple, dormir dans le désert, dans une 
cabane ou dans une yourte). La perte de confort fait alors 
partie du jeu auquel le voyageur se livre volontairement, et 
contribue en elle-même à l’authenticité de l’expérience35.

Rassurer le voyageur sur la perte de confort ou démontrer 
en quoi le détachement matériel permet des expériences 
inédites, voilà le défi que doivent relever les professionnels 
du tourisme durable.

Clé 6 : utiliser les certifications à bon escient. Pour un 
professionnel, il est possible de faire certifier son engagement 
dans le tourisme durable par un label. De façon générale, on 
obtient un label en respectant un cahier des charges validé 
par une tierce partie externe indépendante. Le problème au 
Canada est que la plupart des labels de tourisme durable 
reposent sur des initiatives privées et ne sont pas encadrés 
par les pouvoirs publics : il est donc important de s’orienter 
vers des labels reconnus par la communauté professionnelle 
et reposant sur une démarche de certification sérieuse. Le 
Guide de l’écotourisme au Québec s’avère un outil pertinent 
pour les acteurs du tourisme durable, qui pourront s’y repérer 
dans ce domaine.

Au-delà de ces mises en garde, l’adhésion à une démarche 
de certification est souvent un formidable vecteur de progrès 
pour un professionnel. Le directeur d’une entreprise touris-
tique, qui, en général, n’est pas un expert dans les questions 
sociales ou environnementales, dispose par ce truchement 
d’un outil de travail guidant sa démarche. Des hôteliers 

Le défi pour le professionnel du tourisme consiste à prendre conscience du conflit 
potentiel et à faire un arbitrage entre les enjeux (environnementaux, sociaux et 

économiques) de durabilité et le bien-être des clients.
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français interrogés sur leur démarche de certification Éco-
label européen soulignent que la quête d’un label a vérita-
blement lancé leur démarche environnementale : « C’est un 
cahier des charges qui nous trace le chemin »; « J’ai découvert 
qu’il existait des labels dans mon secteur d’activité qui per-
mettaient de reconnaître un certain nombre de démarches, 
et ça a été une espèce d’aspirateur »36.

En parallèle, les labels apportent à un professionnel une 
reconnaissance de la démarche, qui pourra être valorisée 
auprès de l’ensemble des parties prenantes : confrères, finan-
ciers, sous-traitants, salariés et consommateurs. À la question 
de savoir si ces labels constituent un argument de vente 
auprès de la clientèle, la réponse semble encore incertaine, 
voire plutôt négative : oui, sans doute, pour une minorité de 
consommateurs engagés (25 % des répondants du BCR [2012] 
disent utiliser les labels comme critère de choix lors de leurs 
vacances – voir le tableau 2), non, a priori, pour les autres. La 
plupart des voyageurs n’incluent pas pour l’instant ces labels 
dans leurs choix de consommation. En effet, comme le révèlent 
les résultats du BCR (2012), les labels liés au tourisme durable 
sont quasiment inconnus des consommateurs, même les labels 
courants comme RéserVert ou Clé Verte (voir le tableau 3). 
Par contre, il faut mentionner que les consommateurs qui 
les connaissent y font grandement confiance.

Ce constat pourrait néanmoins évoluer assez rapidement 
étant donné l’intérêt accordé à cette nouvelle façon de voyager.

Clé 7 : justifier et légitimer un positionnement « durable ». 
Une des difficultés pour des entreprises axées sur le dévelop-
pement durable concerne la communication de leurs engage-
ments auprès de leur clientèle. D’un côté, il est important que 
les pratiques de développement durable soient visibles pour 

des consommateurs demandant de l’information sur le sujet. 
D’un autre côté, les consommateurs mettent de plus en plus 
en doute les allégations des entreprises sur leurs pratiques 
éthiques ou environnementales. La crainte de l’écoblanchi-
ment (greenwashing), c’est-à-dire la crainte d’être trompé 
ou manipulé, rend les consommateurs méfiants, souvent à 
outrance. Ainsi, seulement 27,3 % des consommateurs qué-
bécois croient les engagements des entreprises en matière de 
développement durable37. En plus de ce manque de confiance, 
l’action écologique d’une entreprise de service est parfois 
mal perçue par les consommateurs : et si c’était un argument 
pour vendre plus cher ou encore pour faire de l’argent au 
détriment du client ? Ces craintes montrent à quel point il 
est impératif de toujours apporter la preuve de l’engagement 
social ou environnemental qui est annoncé.

À ce sujet, plusieurs voyagistes semblent avoir trouvé le 
juste ton. C’est le cas du groupe Accor avec son projet Plant 
for the Planet. Il s’agit pour les hôtels du réseau de s’engager à 
financer des plantations d’arbres avec les économies de blan-
chisserie réalisées lorsque les clients conservent leur serviette 
plus d’une nuit. Les hôtels donnent à ce geste symbolique 
une véritable utilité en indiquant aux clients dans les salles 
de bains : « Ici, VOS serviettes plantent des arbres. Dans cet 
hôtel, 5 serviettes réutilisées = 1 arbre planté. »

Du côté des voyagistes, le français Atalante, certifié ATR 
(l’association Agir pour un Tourisme Responsable, le label 
AFNOR de l’Agence française de normalisation), présente en 
toute transparence à ses clients le montant de ses contribu-
tions financières au développement des pays où il organise 
des randonnées. Ainsi, les clients sont en mesure de constater 
l’apport réel de leur voyagiste à l’économie locale, une valeur 
au cœur du développement durable qui a de plus en plus 

Niveau de connaissance et de confiance des Québécois  
quant aux principaux labels du secteur touristique

Rang Certification Connaissance ( %)
Confiance ( %)

(parmi ceux qui connaissent)

1 Gîtes et auberges du passant 64,6 94,5

2 Tables et relais du terroir 46,9 95,5

3 Produits d’écotourisme 32,6 85,3

4 RéserVert 11,8 81,3

5 Gestion responsable d’événement 11,6 86,8

6 Alliance verte 9,7 79,2

7 Clé verte 5,7 81,4

8 Pavillon bleu 4,9 72,5

9 Éco-Marina 4,9 74,5

Tableau 3

Source : Données provenant du Baromètre de la consommation responsable au Québec (BCR, 2012), n = 1 039.
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d’impact sur la prise de décision du consommateur même 
si le prix d’un tel voyage peut être supérieur. Le cas du Spa 
Eastman, au Québec, est également un bel exemple de posi-
tionnement « durable » réussi récompensé par de nombreux 
prix (voir l’encadré 3).

ConCLusion

Le tourisme durable semble promis à un bel avenir, car 
au-delà des nécessités écologiques, il présente des atouts à la 
fois pour les professionnels et pour les consommateurs. Les 
témoignages des voyagistes ou des structures d’hébergement 
engagées dans cette voie sont le plus souvent très positifs : 
comme le souligne une dirigeante d’hôtel français interro-
gée sur son management environnemental : « Avec le recul, 
il n’y a vraiment aucune raison de ne pas s’engager dans le 
tourisme durable. » Tout l’enjeu du développement durable 

de l’industrie touristique est sans doute de trouver le juste 
équilibre entre les attentes quant à la prestation de service de 
la part des consommateurs et les enjeux économiques, sociaux 
et environnementaux. Ainsi, le tourisme durable peut être 
mis en œuvre à la fois dans une offre de masse au travers de 
modestes actions (dans ce cas, la dimension durable est une 
composante de l’offre mais pas son essence même) et dans 
de nouvelles offres éco-conçues (dans ce cas, la dimension 
durable constitue le cœur de l’offre sur des marchés de niches 
destinés à un public très engagé).

Le Spa Eastman, une illustration de la mobilisation  
des trois grands piliers du tourisme durable

Le Spa Eastman, en Estrie, est le deuxième plus ancien spa d’Amérique du Nord et le seul « spa de destination » de 
l’Est canadien. Composé de 47 chambres réparties dans 7 pavillons, il offre un ensemble de soins et de services 
relativement large : massothérapie, soins corporels, spa du cheveu, soins esthétiques, cures, soins signatures, 
services de consultation.

L’originalité du Spa Eastman tient à son engagement de longue date dans le développement durable. En effet, 
depuis sa création en 1977, il allie dans sa démarche les aspects social, économique et environnemental par 
l’entremise de la santé : « On a ça dans la peau depuis 35 ans », précise Jocelyne Dubuc, fondatrice et présidente-
directrice générale.

Historiquement, les premiers engagements pris furent orientés sur l’aspect environnemental : interdiction 
d’utiliser des pesticides et mise en place d’un système de recyclage. Sur le plan de l’environnement, les « 3R » 
(« réduction, réemploi, recyclage »), la protection des forêts, l’économie d’eau et d’énergie et le transport durable, 
par exemple, sont valorisés.

Sur le plan social, on note, entre autres, l’importance des actions sur la santé et la sécurité au travail, la formation, 
la sensibilisation et l’amélioration continue. La direction du spa privilégie un engagement social aussi bien auprès 
du personnel qu’auprès de la clientèle et de la population locale. Les employés bénéficient ainsi de nombreuses 
formations leur permettant de progresser et de s’épanouir au point de vue personnel.

En prolongement de cette dimension sociale et en lien avec la dimension économique, les relations économiques 
avec la population locale sont fortes, même si elles sont encore jugées insuffisantes. Le Spa Eastman privilégie 
des relations à long terme avec des fournisseurs locaux afin de stabiliser les emplois dans la région. Par exemple, 
le savon utilisé dans le Spa Eastman est produit par de jeunes artisans locaux, avec lesquels un contrat de cinq 
ans a été signé. Le Spa Eastman favorise l’achat d’aliments équitables et locaux, même si leurs prix sont plus 
élevés. Pour Jocelyne Dubuc, « payer plus cher un produit pour offrir à sa clientèle une meilleure qualité n’est pas 
un obstacle ».

L’engagement du Spa Eastman a été reconnu par l’obtention de 17 prix entre 2001 et 2010.

Encadré 3
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1. Observatoire de la consommation responsable, 
http://consommationresponsable.ca.

2. UNWTO World Tourism Barometer (2012), www2.unwto.org/
en/press-release/2012-11-05/international-tourism-strong-
despite-uncertain-economy, consulté le 12 août 2013.

3. Karatzoglou et Spilanis (2010), Somerville (2004).

4. OMT (2004).

5. Béji-Bécheur et Bensebaa (2009).

6. OMT (2004).

7. Extrait du Code mondial d’éthique du tourisme (OMT, 1999). 
Le Code mondial d’éthique du tourisme utilise les expressions 
« tourisme durable » et « tourisme responsable » comme les 
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8. BCR (2011), BCR (2012).
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16. Voir, par exemple, Alvarez et al. (2001), Gil et al. (2001), 
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17. « L’écoconception : quels retours économiques pour 
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L’analyse d’entretiens1,2 avec des dirigeants de PME « sorties

de l’enfance » ayant connu une ou plusieurs périodes

d’hypercroissance, suggère que la confiance a un effet de

levier sur les ressources immatérielles de ces PME, résultant

des efforts et de l’implication de chacun de leurs membres. En

outre, si les « parties prenantes » de ces PME (clients,

fournisseurs, partenaires financiers, etc.) acceptent de faire

confiance aux dirigeants en s’engageant à leurs côtés lors des

périodes de croissance forte, elles en attendent, en

contrepartie, un engagement solide et durable dans la

croissance, qui alimente l’hypercroissance.  
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L
’entreprise en hypercroissance
(désormais HC) peut être définie
comme une entreprise ayant un

taux de croissance de son chiffre d’affaires
élevé (de l’ordre de 20 % par an et plus)
et/ou de son effectif pendant plusieurs
années consécutives (plus de deux exer-
cices au moins) (Delmar et al., 2003 ;
Picart, 2006). De plus, elle a souvent une
performance supérieure à celle obtenue, en
moyenne, par les entreprises de son secteur
d’activité. L’HC est une forme particuliè-
rement exigeante de croissance, surtout
pour des entreprises qui ont dépassé le
stade de l’enfance, c’est-à-dire qui ont
plus de dix années d’existence. Elle sup-
pose, en effet, de maintenir une certaine
souplesse (pour faciliter la saisie d’oppor-
tunités) tout en préservant la continuité de
l’organisation. S’il est assez fréquemment
admis qu’il est plus aisé pour une entre-
prise jeune ou en démarrage d’être en HC
que pour une entreprise qui a grandi ou
vieilli, acquis des habitudes de fonctionne-
ment et stabilisé ses modèles de gestion, il
a cependant été fait le constat, dans une
étude récente sur les PME en région
Rhône-Alpes3, que l’âge moyen des entre-
prises en croissance forte était de plus de
dix ans. Les PME « sorties de l’enfance »4

pourraient donc disposer de capacités à
gérer l’HC.
Certes, cette HC peut être le résultat d’une
HC du marché sur lequel intervient l’entre-
prise (Izosimov, 2008) et/ou le fruit d’une

stratégie particulière de cette dernière
(Ambroise et Prim-Allaz, 2009). Elle exige,
dans tous les cas, une exploitation intensive
et rapide des ressources. Elle suppose que
les parties prenantes soient capables de
gérer cette inflexion radicale et continue
que l’HC imprime à la trajectoire de l’en-
treprise et à son fonctionnement (augmen-
tation des effectifs, augmentation rendue
nécessaire de la capacité de production
notamment), le plus souvent stabilisés dans
une PME « sortie de l’enfance ». Elle
oblige, en outre, l’entreprise à une décou-
verte sans cesse renouvelée de sources de
croissance pour entretenir son développe-
ment. Elle nécessite donc un engagement
très fort de chacun, c’est-à-dire un désir
durable de développer et de maintenir des
relations caractérisées par des promesses et
des sacrifices réalisés dans le but de géné-
rer, sur le long terme, des bénéfices au pro-
fit de tous les acteurs impliqués (Rylander
et al., 1997), et ce dans un contexte de forte
complexité.
Comment les dirigeants de PME « sorties
de l’enfance » parviennent-ils à concilier
pérennité et HC de leur entreprise, à
répondre à ces exigences extrêmement
fortes, en dépit de modèles de fonctionne-
ment stabilisés et de ressources par défini-
tion limitées par leur taille et leur caractère
souvent familial ? Comment arrivent-ils à
surmonter les doutes qui pourraient les
assaillir5 ou assaillir leurs parties prenantes
dans la situation si complexe qu’est l’HC ?  

3. Identifier les différents paliers de croissance en TPE et PME et aider à les franchir (2010), collectif COACTIS,
http://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00555087_v1/
4. Nous parlerons désormais de PME « sorties de l’enfance » pour qualifier des PME qui ont au moins 10 années
d’existence.
5. Valéau (2007) souligne la présence du doute chez les entrepreneurs à un moment donné de leur trajectoire. Ce
doute affaiblit leur engagement ou entraîne un engagement réajusté.
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L’engagement fort et constant des acteurs
dans l’HC implique des concessions de la
part de chacun, concessions qui ne peuvent
exister qu’en présence d’un certain degré
de confiance entre ses membres (Morgan et
Hunt, 1994). La confiance serait donc un
élément d’explication de l’HC des PME
« sorties de l’enfance ». 
L’instauration et l’entretien d’un climat de
confiance reposent toutefois sur un horizon
temporel assez long. Comme le souligne
Arrow (1974, p. 23), la confiance tout
comme la loyauté « ne sont pas des mar-
chandises pour lesquelles l’échange sur un
marché est techniquement possible ou
même a un sens » et construire un climat de
confiance prend du temps. Or, l’HC sup-
pose que les processus organisationnels
soient accélérés en raison de l’inflexion
radicale de la trajectoire de l’entreprise.
Comment les PME en HC arrivent-elles à
concilier le besoin de permanence, néces-
saire à la continuité de l’entreprise et à la
construction du capital « confiance », avec
l’urgence de l’HC ? C’est ce que nous
cherchons à explorer à travers une étude
qualitative.
Pour cela, nous avons élaboré un cadre
conceptuel autour des notions de confiance
et d’engagement (partie I), qui nous permet
d’analyser les données qualitatives collec-
tées sur 12 entreprises (partie II), avant de
proposer une explication de l’HC des PME
« sorties de l’enfance » à travers l’effet de
la confiance dans l’engagement envers la
croissance (partie III). 

I – CONFIANCE ET
HYPERCROISSANCE DES PME :
PROPOSITION D’UN MODÈLE 

1. Le rôle positif de la confiance 
sur l’engagement et l’hypercroissance 

La confiance, un concept
multidimensionnel

Moorman et al. (1993, p. 82) définissent la
confiance comme « la volonté de s’appuyer
sur un partenaire dans lequel on croit ». Elle
est une croyance dans le comportement de
l’autre, dont on suppose qu’il va être dicté par
la poursuite d’un intérêt commun à long terme
(Brousseau, 2001). Elle est ainsi une variable
psychologique qui reflète un ensemble de pré-
somptions accumulées quant à la crédibilité,
l’intégrité et la bienveillance du prestataire ou
du membre de la communauté (Charreaux,
1998 ; Gurviez et Korchia, 2002). 
Deux grandes formes de confiance peuvent
être distinguées (Zucker, 1986) : la
confiance intuitu personnae, personnelle et
la confiance interpersonnelle. 
La confiance intuitu-personae est attachée à
une personne en fonction de caractéristiques
propres comme l’appartenance à une même
famille, à une ethnie ou à une école. Elle est
exogène à la relation, c’est une donnée. 
La confiance interpersonnelle s’appuie davan-
tage sur un apprentissage collectif fait d’enga-
gements mutuels, de signes que l’on donne à
l’autre pour justifier sa confiance (Kreps,
1990). Elle recouvre la confiance organisa-
tionnelle, qui concerne des individus apparte-
nant à une même organisation (Benamour,
2000) ; la confiance institutionnelle6, qui est

La confiance,  levier de l’engagement dans les PME en forte croissance 67

6. La confiance interpersonnelle et la confiance institutionnelle sont, en effet, deux construits bien distincts, mais
généralement positivement corrélés. Ces deux formes de confiance peuvent être associées à de la confiance inter-
personnelle si l’on considère que, bien que s’agissant ici de relations interentreprises, ce sont les liens entre des indi-
vidus représentant ces organisations (et l’intersubjectivité qui en résulte) qui sont en réalité étudiés (Benamour, 2000). 
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une « confiance produite localement inter-
subjective, extérieure à une situation donnée,
comme faisant partie d’un monde commun
(Zucker, 1986, p. 63) ; ou encore la
confiance interorganisationnelle (Donada et
Nogatchewsky, 2007, p. 113), qui désigne
une « orientation collective de confiance
envers les individus de firmes partenaires ». 
Nous mettons dans cette recherche l’accent
sur la confiance interpersonnelle, sur celle
qui se crée entre individus de l’organisation
(la confiance organisationnelle) et celle qui
se développe entre individus représentant
ses diverses parties (la confiance institu-
tionnelle).

La confiance comme antécédent de
l’engagement et de la performance

Il est généralement admis que la confiance
joue un rôle moteur dans la relation entre
individus, dans leur engagement (Morgan et
Hunt, 1994), dans l’efficacité organisation-
nelle et la performance des entreprises (e.g.
Charreaux, 1998 ; Mothe, 1999 ; Allouche
et Amman, 2000). Plus précisément, la
confiance, selon Morgan et Hunt (1994), a
un effet direct sur l’engagement, ce dernier
influençant alors les comportements. Ce
rôle antécédent de la confiance est renforcé
par l’idée que l’engagement impliquant un
minimum de concessions, il est peu pro-
bable qu’il intervienne si la confiance est
absente (Garbarino et Johnson, 1999). 
Lorsqu’il y a engagement mutuel, la probabi-
lité qu’un des partenaires mette fin à une
relation à court terme diminue et la coopéra-
tion s’accentue entre les parties qui vont tra-
vailler ensemble en vue d’atteindre leurs buts
communs (Anderson et Narus, 1990). La
confiance constitue donc une solution à l’in-
certitude et à la complexité. Les agents
essaient d’envisager leur relation dans la

durée et la confiance, une fois accumulée,
peut aider une relation de coopération à durer. 
L’HC engendrant une complexité accrue du
fait des changements rapides, intenses et
non prévisibles qu’elle provoque, pourrait
donc être facilitée par un engagement fort
des parties, lui-même reposant sur un grand
climat de confiance. La façon dont la
confiance remplit son rôle positif dans la
performance fait toutefois débat, notam-
ment entre économistes. Les éléments de ce
débat vont nous permettre d’affiner notre
cadre conceptuel.

2. Vers un modèle conceptuel 
et une étude empirique : les dimensions
de la confiance et de l’engagement 

Deux types de confiance sont fréquemment
évoqués et opposés : la confiance contrac-
tuelle et la confiance relationnelle. 
Pour Williamson (1993), la confiance est
certes un sentiment, mais elle reste assise
sur des calculs rationnels implicites. C’est
une confiance avant tout calculatoire ou
contractuelle ; elle réduit les coûts d’agence
car les gens connaissent mutuellement leurs
défauts et agissent en fonction de cela. Elle
induit une diminution des opérations de
vérification effectuées (Coeurderoy et
Lwango, 2009). L’HC, très exigeante en
matière d’exploitation de ressources, pour-
rait donc bénéficier d’une confiance de ce
type de la part des parties prenantes de l’en-
treprise, dans la mesure où elle permet une
économie et une réallocation des ressources
consacrées initialement à la vérification du
comportement de chacun.
La confiance relationnelle renforce, quant
à elle, les normes, les perceptions d’obliga-
tion partagées et réciproques et d’identité
communes (Gurviez, 2007 ; Coeurderoy et
Lwango, 2009). Elle développe ainsi une
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capacité à coopérer de façon spontanée, sur
la base de valeurs partagées et informelles,
plutôt que sous l’emprise de règles édictées
par des contrats formels (Charreaux,
1998). Elle permet, dès lors, la mise en
place d’un cadre de fonctionnement plus
informel et moins contractuel. Cette
confiance, qu’Allouche et Amann (2000)
appellent « l’esprit maison », augmente,
dans les PME familiales, la capacité des
membres de la famille à déduire les règles
de fonctionnement de l’organisation à par-
tir des signaux faibles et subtils, plutôt que
par des systèmes de contrôle et d’audit
rigoureux et explicites. Mais surtout, elle
permet de  développer l’apprentissage des
membres par un transfert facilité des
savoirs accumulés. Elle offre, en outre,
plus de souplesse aux entreprises (Macneil,
1980), en permettant l’élargissement de la
marge de manœuvre des dirigeants, lié à un
contrôle moins strict exercé par les inves-
tisseurs financiers (Charreaux, 1998). Au-
delà d’un accès facilité au financement,
cette confiance relationnelle favorise l’en-
gagement dans la croissance du dirigeant à
travers des projets plus novateurs que ceux
auxquels il pourrait avoir accès sans ce cli-
mat de confiance (Charreaux, 1998). 
L’HC nécessitant la découverte perma-
nente de nouvelles sources de croissance,
une souplesse et un apprentissage rapide,
pourrait reposer sur ce type de confiance
relationnelle, qui augmenterait la capacité
des membres à saisir rapidement les
signaux, mêmes faibles, à apprendre et à
réagir rapidement.
A contrario un manque de confiance,
qu’elle soit contractuelle et/ou relationnelle
amènerait les organisations à consacrer
beaucoup de ressources et de temps aux
activités de vérification et de contrôle au

détriment d’une activité réelle de produc-
tion et de saisie des opportunités nouvelles. 
La distinction entre confiance contractuelle
et confiance relationnelle reste cependant
floue. Certains auteurs vont ainsi caractéri-
ser la confiance par son « éloignement du
calcul » : l’hypothèse de la confiance serait
alors invalidée lorsqu’un comportement
opportuniste est décelé (Brousseau, 2001). 
Gurviez (2007) affirme, en outre, que la
vérification, dans le cadre de la confiance
contractuelle/calculatoire, reste souvent lar-
gement « potentielle » ; si le partenaire fait
vraiment confiance, il s’évite la perte de
temps et d’énergie de la recherche de
preuve que le partenaire se comporte de
façon adéquate.
Enfin, Izosimov (2008) a prouvé que, dans
un contexte d’HC, les deux types de
confiance, calculatoire et relationnelle, sont
difficiles à dissocier. Il montre comment les
managers de VimpelCom, une société de
télécommunication russe en HC, ont cher-
ché à installer des standards élevés et des
valeurs précises que tout le monde devait
suivre, dans le but de faire de leur entreprise
une référence sur le marché de la téléphonie
mobile. Il s’agissait pour eux d’instaurer
une confiance contractuelle, en invitant le
top management à donner l’exemple et en
sanctionnant les comportements déviants
par rapport à ces standards. Or, les mana-
gers n’ont pas eu d’autre choix que de
« faire confiance » (au sens relationnel)
dans la mesure où, dans une situation d’HC,
ils ont constaté qu’ils n’avaient pas le temps
de « faire les gendarmes » (ce qu’aurait
exigé ce type de confiance contractuelle)
(Izosimov, 2008). Cela a, en outre, contri-
bué à donner confiance en soi aux salariés,
favorisant l’apparition d’une « can do cul-
ture » (Izosimov, 2008). 

La confiance,  levier de l’engagement dans les PME en forte croissance 69

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 u
ni

v_
ly

on
2 

- 
  -

 1
59

.8
4.

12
5.

23
6 

- 
15

/1
0/

20
12

 1
4h

43
. ©

 L
av

oi
si

er
 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - univ_lyon2 -   - 159.84.125.236 - 15/10/2012 14h43. ©

 Lavoisier   



La part respective de confiance contrac-
tuelle et de confiance relationnelle est donc
assez difficile à évaluer sur le terrain.
Arrow (1974) souligne d’ailleurs que la
confiance constitue un phénomène maté-
riellement difficile à décrire et impalpable,
ce qui pose un réel problème d’opération-
nalisation du concept. Comment, dès lors,
étudier sur le terrain le rôle de la confiance
et de l’engagement ? 
Une des solutions est d’étudier empirique-
ment la confiance interpersonnelle à travers
ses sources. Mayer et al. (1989) affirment
que la confiance envers une personne repose
sur différents attributs : les compétences de
cette personne, sa bienveillance à l’égard du
croyant éventuel, et, enfin, l’intégrité qu’on
peut lui attribuer. La confiance-compétence
(ou crédibilité) est la croyance que l’autre
partie possède effectivement l’expertise
nécessaire à la bonne réalisation de
l’échange. La confiance-honnêteté traduit le
fait que le partenaire est jugé sincère, fiable,

qu’il tient parole, réalise ses promesses et
accomplit ses obligations (Anderson et
Narus, 1990). La confiance-bienveillance
signifie que les partenaires de l’échange se
préoccupent réellement des intérêts et du
bien-être de l’autre partie. 
Il semble, en outre, possible de mesurer la
présence respective de l’engagement cal-
culé et affectif (Gruen et al., 2000). Dans
l’engagement calculé, les parties prenantes
exercent un arbitrage entre les bénéfices
espérés et les sacrifices consentis. Dans ce
cas, les personnes vont évoquer leur propre
intérêt ou les bénéfices qu’elles ou que leur
groupe peuvent tirer de leur engagement.
Dans l’engagement affectif, les parties pre-
nantes s’engagent sur la base de relations
affectives, d’amitié ou de valeurs partagées.
Dans ce cas, les personnes vont souvent
faire référence à une personne (ou à un
groupe de personnes), à laquelle elles sont
attachées et pour laquelle elles vont s’enga-
ger, à l’adhésion aux mêmes valeurs ou aux
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Figure 1 – Modèle initial

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 u
ni

v_
ly

on
2 

- 
  -

 1
59

.8
4.

12
5.

23
6 

- 
15

/1
0/

20
12

 1
4h

43
. ©

 L
av

oi
si

er
 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - univ_lyon2 -   - 159.84.125.236 - 15/10/2012 14h43. ©

 Lavoisier   



mêmes buts, à des aspects émotionnels et à
une implication personnelle des acteurs
(Gustafsson et al., 2005). 
Au total, le modèle global que nous retenons
repose sur l’étude des relations entre la
confiance, matérialisée par ses trois dimen-
sions (confiance-compétence, confiance-
bienveillance et confiance-honnêteté) et
l’engagement, défini par deux dimensions
(engagement calculé, engagement affectif)
envers l’HC durable des PME sorties de
l’enfance (cf. ). Nous nous intéressons ici à
la relation entre ces éléments. Même si l’es-
sentiel des travaux sur la confiance et l’en-
gagement postule que la confiance est un
antécédent de l’engagement (Morgan et
Hunt, 1994), on peut cependant imaginer
une approche plus dynamique et longitudi-
nale montrant que la confiance entraîne un
engagement, qui lui-même renforce la
confiance. 

II – ÉTUDE AUPRÈS 
DE DIRIGEANTS DE PME
« SORTIES DE L’ENFANCE » 
ET PREMIERS RÉSULTATS

1. Collecte des données et structure 
de l’échantillon d’entreprises étudiées

Nous présentons dans l’encadré 1 la métho-
dologie utilisée, puis nous précisons la struc-
ture de l’échantillon des entreprises étudiées.
La structure de l’échantillon et des informa-
tions sur les entreprises étudiées sont données
dans le tableau 1. Toutes ces entreprises (à
l’exception de l’entreprise E8) ont connu au
moins une période d’HC au cours de la
période 2000-2008, c’est-à-dire un taux de
croissance de plus de 20 % sur au moins deux
années consécutives et une « surperfor-
mance » par rapport au taux de croissance
moyen de leur secteur d’activité sur ces
périodes. Ainsi, l’entreprise E5 a connu une
période d’HC entre 2002 et 2004 (CA 2002 :
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Méthodologie utilisée

Les entretiens ont été effectués auprès de douze dirigeants d’entreprises ayant été des PME
au cours des dix dernières années7, ayant au moins dix années d’existence (donc « sorties de
l’enfance ») et ayant connu au moins une période de forte croissance (HC) pendant leur der-
nière période d’activité, c’est-à-dire entre 2000 et 2008. Dans le cadre d’une étude plus géné-
rale sur la croissance forte des entreprises, le guide d’entretien a été construit de telle façon
qu’il permettait de collecter les éléments d’historique de la croissance, ainsi que les percep-
tions des dirigeants sur les éléments importants qui peuvent expliquer cette croissance forte
(leur attitude vis-à-vis de la croissance, leur intention de croître, etc.). Les dirigeants n’ont
donc pas été interrogés directement sur la confiance et l’engagement, mais uniquement sur
ce qui, selon eux, expliquait l’HC de leur entreprise. L’occurrence des notions de confiance
et d’engagement est donc une occurrence spontanée et non pas suggérée ou assistée8.

7. L’une d’entre elles est passée de 2000 à 2008 de 10 salariés à 4 000. 
8. Seuls les dirigeants ayant été interrogés sur ce point, la présence ou l’importance de la confiance reste la per-
ception de ces derniers et l’intention de croître est avant tout celle des dirigeants. Il aurait été souhaitable d’inter-
roger les autres parties prenantes (fournisseurs, salariés, banquiers), mais cela n’a pas été réalisable dans le contexte
de la recherche menée.
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4 500 000 euros ; CA 2003 : 6 500 000 euros ;
CA 2004 : 8 500 000 euros). L’entreprise E8,
quant à elle, a connu une période de forte
croissance (par rapport à son secteur d’acti-
vité) avec un taux de croissance de 15 % en
moyenne par an entre 2001 et 2003. Nous
avons donc décidé de conserver cette entre-
prise dans notre échantillon, même si ce taux
n’atteignait pas les 20 % sur deux années
consécutives.

Le tableau montre en outre que globale-
ment, sur la période de 2000 à 2008, ces
organisations « sorties de l’enfance » sur-
performent le taux de croissance de leur
secteur d’activité. Ces entreprises ont donc
su saisir l’opportunité de croissance
offerte par leur marché, mais ont, semble-
t-il tiré, mieux que les autres entreprises
du même secteur d’activité, parti de ces
opportunités.

Tableau 1 – Structure de l’échantillon des dirigeants interrogés

Tx croissance Tx de croissance
Date de CA annuel du secteur Structure
création Activité moyen annuel moyen du capital

(2000-2008) (2000-2008)9

E1 Années 90 Immmobilier 86 % –10 %
Dirigeant propriétaire 

à 52 %

E2 Années 90 Conseil 22 % 12 % Dirigeant propriétaire

E3 Années 90 Production 45 % 3 % Dirigeant propriétaire

Dirigeant propriétaire
E4 Années 90 Conseil 14 % 12 % à 61 % avec sa famille,

entreprise cotée

E5 Années 80 Distribution 10 % 2,5 % Dirigeant non propriétaire

E6 2000 Ingénierie 20 % 8 %
Dirigeant non propriétaire

majoritaire

E7 Années 90 Sport 29 % 3,5 %
Dirigeant propriétaire

à 87 %

Entretien 
E8 Années 70

Maintenance
5 % 7,5 % Dirigeant propriétaire

E9 Années 90 Distribution 39 % 3 %
Dirigeant propriétaire

non majoritaire

E10 Années 70 Industrie 24 % 9,5 % Dirigeant non propriétaire

E11 Années 70 Industrie 25,5 % 0,5 %
Dirigeant propriétaire,

entreprise cotée

E12 Fin 90 Santé 16 % 7 % Dirigeant non propriétaire

9. Source INSEE.
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2. Nature des analyses 
et premiers résultats

Les données ont été analysées grâce au
logiciel Nvivo. Nous avons codé les entre-
tiens menés auprès des douze dirigeants, à
partir d’une grille prédéfinie de codage qui
repose sur le cadre conceptuel évoqué pré-
cédemment. Les verbatims faisaient l’objet
de discussion avant d’être codés par les co-
auteurs10. L’HC été codée par rapport à
deux éléments de l’HC cités par les diri-
geants : la croissance réelle, forte et durable
de l’entreprise et leur intention de croître
dans le futur. Ceci nous a permis de mesu-
rer à la fois la réalité de l’HC et les projets
de développement de l’HC.

Présence des notions de confiance et
d’engagement dans les cas étudiés d’HC

Les matrices d’occurrence élaborées par
Nvivo montrent la présence des notions
présentées dans le modèle (cf. tableau 2).
Dans toutes les entreprises étudiées, la
confiance et l’engagement sont présents
dans les préoccupations des dirigeants. Si
l’engagement calculé est évoqué par tous
les dirigeants, ce n’est pas le cas de l’enga-
gement affectif, qui n’apparaît pas dans
l’entreprise E4. Cette entreprise a connu
une croissance extraordinairement rapide,
exclusivement par croissance externe. Pas-
sée de 10 à 4 000 salariés et désormais
cotée en Bourse, elle est désormais une
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10. Nous n’avons donc pas calculé de coefficient intercodeur puisque les codages ont été faits sur la base d’un
consensus entre les auteurs.

Tableau 2 – Occurrence des dimensions confiance et engagement dans les cas étudiés

Confiance Bienveillance Compétence Honnêteté Engagement Affectif calculé

E1 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

E2 Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui

E3 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

E4 Oui Oui Oui Non Oui Non Oui

E5 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

E6 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

E7 Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui

E8 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

E9 Oui Oui Non Oui Oui Oui Oui

E10 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

E11 Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui

E12 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui
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11. L’entreprise exerce son métier dans le secteur des produits biologiques.

grande entreprise, mais reste à caractère
familial. Le « débouclage de l’implication
familiale » dans cette famille est en cours,
organisé notamment par le directeur admi-
nistratif et financier.
La confiance est également présente dans
toutes ses dimensions, mais la confiance-
honnêteté n’est pas présente partout. Elle
semble donc moins préoccuper les diri-
geants. Ainsi, la confiance-honnêteté ne
semble pas toujours être un moteur de
l’HC. C’est plutôt, si l’on reprend les don-
nées en détail, la malhonnêteté de certains
de leurs salariés et donc l’absence d’honnê-
teté qui est évoquée par les dirigeants chez
lesquels cette dimension est présente.
De même la confiance-compétence n’appa-
raît pas dans l’entreprise E9. Son dirigeant
explique l’HC de son entreprise essentielle-
ment par une stratégie qui a émergé des
chocs ou opportunités environnementales et
non à partir de compétences internes parti-
culières qu’aurait eues l’entreprise : L’HC
repose alors sur une vision très affective,
engagée au sens politique du terme. C’est
l’engagement politique et affectif11 avec une
confiance-bienveillance et une confiance-
honnêteté qui dominent, au détriment de la
confiance compétence. 
Enfin, l’analyse de l’entreprise E11 ne
laisse pas apparaître de confiance-bien-
veillance. Une explication est donnée dans
les propos du dirigeant : 
« Dans notre politique de recrutement, on
prend des gens qui sont compétents. Mais
les gens viennent vers nous maintenant. Les
gens s’intègrent dans l’entreprise et ils font
des résultats. S’ils n’en ont pas, eh bien ils
sont obligés de quitter l’entreprise. C’est

sûr qu’on est différents des autres. Dans un
petite entreprise, on tolèrerait. Là, on ne
tolère plus. » (E11)
L’introduction en Bourse semble avoir com-
plètement bouleversé l’entreprise, remet-
tant peut-être en cause la confiance-bien-
veillance qui a pu exister, mais dont le
dirigeant ne parle plus. Notre hypothèse est
que cet événement, l’introduction en
Bourse, a tellement bouleversé l’entreprise,
ses valeurs, que le dirigeant a pu oublier
cette dimension de confiance-bienveillance
et, qu’à cette dernière, s’est substituée une
confiance-compétence.

Les liens entre confiance, engagement 
et croissance

Dans 11 cas sur les 12 (cf. tableau 3), il y a
bien un lien entre croissance effective et
confiance, de même qu’entre engagement
et confiance. 
Les liens entre la confiance-compétence, la
confiance-bienveillance avec la croissance
effective et l’intention de croître apparais-
sent donc comme établis. 
Les deux formes d’engagement sont pré-
sentes. L’engagement affectif joue toutefois
plus dans l’intention de croître que dans la
croissance effective, tandis que l’engage-
ment calculé joue, dans les deux cas, un
rôle important.
Plus généralement la dimension affective
semble être davantage liée à l’intention de
croître qu’à la croissance réelle. On peut
donc proposer que pour entretenir une crois-
sance forte durable (ce qui nécessite une
intention de croître), il est essentiel de
conserver une certaine unité dans l’organi-
sation, à travers une confiance-bienveillance
et un engagement affectif.
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Les liens entre confiance et engagement

La confiance est associée à l’engagement
dans 10 cas sur 12 (cf. tableau 4). La
confiance-bienveillance joue un rôle à la fois
dans l’engagement affectif et dans l’engage-
ment calculé, de même que la confiance-
compétence est reliée aux deux dimensions
de l’engagement. On note toutefois que la
confiance-compétence est liée à l’engage-
ment calculé dans un plus grand nombre de
cas que pour l’engagement affectif. 
Pour deux entreprises (E9 et E4), la
confiance n’apparaît pas comme étant liée à
l’engagement. Notons que ce sont toutes les

deux des entreprises cotées en Bourse. On
peut imaginer que l’engagement n’est plus
conditionné, du fait de cette cotation (les
acteurs sont obligés de s’engager), par la
confiance, qui intervient toutefois de façon
indépendante dans la croissance. 
Si, les analyses des entretiens montrent le
plus souvent une antécédence de la
confiance sur l’engagement, nous avons éga-
lement vu que l’HC facilite elle-même l’ins-
tauration d’un climat de confiance. En effet,
l’HC est une preuve que le dirigeant a pris
les bonnes décisions et que les parties pre-
nantes ont su mettre en œuvre ces décisions :
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Tableau 3 – Croisement des occurrences entre confiance, engagement et croissance

Croissance effective Intention de croître

Confiance 11 12

Bienveillance 7 11

Compétence 10 11

Honnêteté 6 9

Engagement 11 12

Affectif 7 10

Calculé 10 11

Note : les nombres indiqués dans le tableau correspondent au nombre d’entreprises dans lesquelles les deux moda-
lités sont simultanément présentes.

Tableau 4 – Le croisement des occurrences entre confiance et engagement

Engagement Affectif Calculé

Confiance 10 10 10

Bienveillance 9 8 9

Compétence 10 6 8

Honneteté 6 7 5

Note : les nombres indiqués dans le tableau correspondent au nombre d’entreprises dans lesquelles les deux moda-
lités sont simultanément présentes.
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Figure 2 – Modèle final

« Après, je suis le président de la société
incontestablement, donc il y a une certaine
distance malgré tout entre eux et moi. Mais
néanmoins, ils savent que je suis là et ils
savent que je suis quelqu’un qui prend les
bonnes décisions, en tout cas qui les a prises
jusqu’à aujourd’hui. Donc ils ont confiance
d’une part dans mes actions, d’autre part dans
mes décisions, parce qu’aujourd’hui, encore
une fois, il y a un parcours qui est globalement
performant, mais parce que l’ensemble de
l’entreprise a cru à ma décision, est allée dans
ce sens-là. Et ensuite, leur performance et leur
niveau de compétence a fait le reste ». (E4)
Nous obtenons donc le modèle plus précis
suivant (cf. figure 2)12.

III – DISCUSSION 

La confiance produit un effet de levier sur
l’engagement de tous et des mécanismes de

contrôle sur le comportement de chacun qui
ne peuvent agir que sous certaines conditions.

1. La confiance produit un effet
de levier sur l’engagement de tous et
des mécanismes de contrôle sur chacun

La confiance un effet de levier 
sur l’engagement qui démultiplie 
les efforts de chacun

La croissance et a fortiori l’HC, nécessitent
beaucoup d’énergie.
« En période de croissance très forte, il
faut que tout le monde travaille un peu
plus. Cela nécessite de l’énergie et il faut
que les gens soient un peu autonomes.
Vous ne pouvez pas sans arrêt être derrière
les gens parce que vous n’êtes pas dispo-
nible, en période de croissance. Il faut que
les gens puissent se prendre en charge eux-
mêmes. » (E4).

12. Il conviendrait de quantifier et de tester ce modèle dans de futures recherches.
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Les acteurs de l’entreprise doivent pouvoir
travailler en autonomie, de façon déléguée
et faire des efforts de manière spontanée et
efficace. Cela n’est rendu possible que si la
confiance, notamment dans les compé-
tences de chacun, est présente :
« C’est tout le personnel. Sans celui-ci, on
ne peut pas croître. Je pense que la capacité
des gens dans leur travail est primordiale.
Cela représente au minimum 60 à 70 % de
la réussite de l’entreprise. Il ne faut pas
hésiter à se séparer des gens très rapidement
s’ils ne sont pas bien. Il ne faut pas attendre,
car ils empêchent d’embaucher quelqu’un
de plus compétent qui pourrait faire pro-
gresser l’affaire. » (E8).
Ce rôle prégnant de la confiance se traduit
à travers l’engagement des parties pre-
nantes dans la poursuite de la croissance :
« Je pense que l’entreprise a des responsa-
bilités, qu’elle a un moyen d’agir, et que
c’est un espace dans lequel les êtres
humains vivent ensemble et dans lequel ils
arrivent à partager un projet. Et quand ils ne
partagent pas le projet, l’entreprise ne
marche pas. Quand ils partagent le projet,
l’entreprise marche. » (ibid)
La confiance qui règne dans l’entreprise
suscite ainsi un engagement plus fort des
différents acteurs dans la vie de l’entre-
prise, engagement à la fois affectif et cal-
culé, qui va entraîner la croissance de
l’entreprise.
« Donc il faut qu’ils aient conscience qu’il
va falloir encore une fois monter en compé-
tence. Ça demande plus d’implication, ça
demande forcément plus de travail, ça
demande plus de responsabilités, plus d’ini-
tiative, plus d’engagement. Et ça demande

aussi le fait qu’on doive assumer sa respon-
sabilité à un moment donné ». (E3)
L’engagement fort de toutes les parties pre-
nantes, y compris les partenaires tels que
les clients, les fournisseurs ou les banques,
est une traduction du climat de confiance en
des actes qui vont concrétiser l’intention de
croître13. 
L’HC suppose un tel engagement de la part
de chacun qu’elle est vécue comme une véri-
table aventure à laquelle tous contribuent.
Lorsque l’un des membres ayant participé à
cette aventure disparaît, cela est ressenti
comme un déchirement. L’HC, parce qu’elle
demande une motivation très forte des indi-
vidus, une volonté de continuer à faire des
efforts ensemble, suppose donc aussi un
engagement affectif élevé qui repose lui-
même sur le climat de confiance-bien-
veillance qui règne dans cette organisation.
« Pour moi, c’est un arrachement quand les
gens s’en vont parce que c’est une partie de
soi-même, on a vécu une aventure, etc. On
a des équipes fidèles, stables et pour moi
c’est important. » (E1).
A contrario l’absence de confiance à la fois
en termes de bienveillance ou de compé-
tences va freiner la croissance, en limitant
l’engagement calculé de certaines parties
prenantes. C’est le cas notamment dans la
relation des dirigeants avec leurs banquiers
qui s’est transformée, pour revenir à un sys-
tème plus normatif, entraînant une perte de
confiance, une baisse de l’engagement des
banques à l’égard des PME et par consé-
quent un affaiblissement du financement de
la croissance.
« Le problème, c’est que le métier de ban-
quier a changé. Il y a dix ans, il y a vingt ans,
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13. C’est sans doute un des processus qui permet de développer une orientation collective vers la croissance, qui
restait jusqu’à présent non exploré (Donada et Nogatchewski, 2007).
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le banquier était quelqu’un qui prenait des
risques, qui connaissait son client. C’était
quelqu’un qui était proche de son client.
Aujourd’hui, c’est fini. Il ne reste plus que
cinq banques qui appliquent les normes de
Bâle. En fait, vous êtes notés aujourd’hui.
C’est comme ça, la banque. C’est une
régression terrible. On est dans un système
normatif. Vous avez tant de fonds propres,
vous avez le droit d’emprunter tant. Si vous
avez telle note de la Banque de France, vous
aurez droit à un demi-point de risque de plus
ou de moins. De toute façon, votre interlocu-
teur dans la banque n’est jamais le décideur
aujourd’hui. C’est fini. Le type est là, il vous
écoute. Il fait un compte rendu de visite. Il
rassemble les documents. Il enregistre la
demande que vous faites et il dit : “Je revien-
drai vous voir dans quinze jours et je vous
dirai ce que le comité a décidé”. Le comité,
c’est un machin anonyme. On ne sait pas qui
c’est. C’est un système qui est hyper blo-
quant. » (E12).
Cette situation est liée aussi à un manque de
confiance des banques envers les PME :
« Ce qui est très difficile pour une banque,
c’est que les gens mentent et racontent des
histoires. C’est très difficile aujourd’hui
dans l’évolution des marchés. Comment
voulez-vous que le banquier puisse vrai-
ment savoir si la boîte marche, ne marche
pas ? C’est difficile de se faire une opi-
nion. » (E12).
La confiance fondée sur des valeurs com-
munes de bienveillance et d’honnêteté entre
les banques et les dirigeants, semble avoir
laissé la place à un certain climat de
méfiance des deux côtés, ceci constituant un
facteur inhibant la croissance et l’intention
de croître. Une des raisons souvent avancée
de ce climat de méfiance est la substitution
d’une approche systématique d’évaluation

des dossiers (« Le comité, c’est un machin
anonyme », E12) à une approche plus inter-
subjective qui dominait jusqu’alors, née
d’une interaction entre le dirigeant d’entre-
prise et son chargé d’affaires.

La confiance comme mécanisme 
de contrôle 

La confiance constitue également un méca-
nisme de contrôle réciproque entre les
acteurs de l’HC (Das et Teng, 2001). L’en-
gagement des acteurs va ainsi entraîner des
contraintes pour le dirigeant : 
« Oui. Comme je donne l’exemple, je suis
obligé. » (E2). 
« Les gens qui sont à la tête de l’entreprise
ont des obligations économiques, ils finis-
sent par avoir des obligations financières
quand ils ont des actionnaires qui ne sont
pas eux-mêmes, ils ont des obligations vis-
à-vis des gens qui travaillent pour l’entre-
prise, et puis, je concède qu’ils ont l’obliga-
tion de donner une ligne ». (E9).
Les dirigeants doivent avoir l’intention de
continuer à croître et à se battre pour ne pas
trahir la confiance qui leur a été donnée. La
confiance est un donc ici un mécanisme de
gouvernance qui limite le pouvoir discré-
tionnaire du dirigeant (Charreaux, 1998), le
poussant à entretenir la croissance forte.
« … Donc c’est quelque chose qu’on ne
peut pas oublier, on ne peut pas dire : on
travaille sur un an, deux ans, et on verra
bien demain. On ne peut pas se permettre ça
par rapport aux gens qui sont nos collabo-
rateurs. Même si le chef d’entreprise pou-
vait passer à autre chose, en créer une autre,
mais ce n’est pas très sain. »  (E11).
De leur côté, les salariés ou les autres par-
ties prenantes, pour répondre à la confiance
que leur fait le dirigeant, vont s’engager
spontanément. Cela permet au dirigeant de
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faire des économies de certaines tâches
managériales (moins de contrôle) et d’en
déléguer d’autres aux meilleurs (gestion,
finance, etc.). La confiance permet donc
des économies de coûts d’agence qui libè-
rent le dirigeant : il peut se consacrer à
d’autres tâches, plus entrepreneuriales.  
De plus, ces obligations réciproques obligent
le dirigeant à prendre des risques calculés. 
« Ce n’est pas du risque à 100 %, à un
moment donné. On l’a fait quand on n’était
responsable que de nous même. Aujour-
d’hui, prendre des risques, ça veut dire tra-
vailler mal, comprimer trop le personnel,
enlever des pans complets d’activité, ce
n’est pas possible. La prise de risque, elle,
ne peut être que financière, mais ça, on l’a
toujours fait. » (E11).
Poussé à prendre des initiatives stratégiques
pour alimenter la croissance, le dirigeant va
s’attacher à évaluer correctement ces alter-
natives, du fait de son engagement auprès
des salariés, mais aussi parce qu’il dispose
de plus de temps pour réaliser ces évalua-
tions. Ce contrôle plus tacite lui permet
alors de réduire les coûts d’agence au sein
de l’organisation.
De plus, la confiance permet au dirigeant
d’imposer sa stratégie même si elle est
risquée.
« Il y a des moments, il y a des opportuni-
tés, il faut savoir les saisir. Et puis après, on
vient vous demander des choses. Si vous
osez faire, après, les gens, y en a beaucoup
qui osent pas, viennent vous dire, pourquoi
t’as fait ça ? Comment ? Pourquoi t’as osé ?
Qu’est-ce que tu ferais à ma place ? Etc.
Donc, ça aide aussi. Et du coup, toutes les 
« parties prenantes » rentraient avec nous
derrière. Ils voulaient sortir, ils sont reren-
trés. Ils ont remis de l’argent. Finalement, il
y a eu un phénomène de catalyseur. » (E3). 

L’obligation réciproque concerne aussi les
clients et les apporteurs de capitaux. C’est
parce que les clients savent que l’entreprise
mobilise les meilleures compétences
(confiance-compétence) pour répondre à
leur demande et qu’elle va se « mettre à leur
place » (E12) (confiance-bienveillance),
qu’ils vont lui faire confiance et ne pas faire
défection en cas de période difficile (diffi-
cultés à respecter les délais par exemple).
La confiance, lorsqu’elle s’instaure avec les
partenaires financiers, peut permettre de
passer outre la lecture de certains indica-
teurs financiers habituellement retenus et
que l’HC a tendance à dégrader (Lefiliatre,
2007), au moins dans une première phase. 
Dès lors, si les acteurs et les parties pre-
nantes de l’entreprise acceptent de faire
confiance au dirigeant et s’engagent
envers lui en fournissant eux-mêmes les
efforts nécessaires à l’HC, tels que l’ac-
ceptation du poids des contraintes, du
caractère urgent des actions, ils s’atten-
dent également à ce que celui-ci s’engage
véritablement dans la croissance, entraî-
nant ainsi un effet de levier. Cet effet de
levier ne se produit que sous certaines
conditions.

2. Les conditions de cet effet de levier 
de la confiance sur l’engagement 
et la croissance

Un des problèmes majeurs de la confiance
est qu’elle repose d’abord sur les relations
entre personnes, qui se nouent au cours du
temps, qu’elles soient affectives ou institu-
tionnelles. Or, dans les entreprises en HC,
et malgré le fait que ces entreprises ont déjà
un certain âge, ces relations peuvent se dis-
tendre très vite, dès lors que le nombre
d’acteurs croît et qu’interviennent des inter-
médiaires dans ces relations.
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« Ce qui est difficile pour nous c’est de
faire en sorte que les gens se l’approprient,
d’abord le sachent, deuxièmement se l’ap-
proprient c’est-à-dire qu’ils y croient. Parce
que hier, quand on était plus petit c’est
facile, en plus on était dans le même bâti-
ment, le président le disait, il y avait sa
conviction puis les gens qui étaient autour
de lui, mais aujourd’hui avec l’éloigne-
ment, la taille, il y a des gens qui peuvent
avoir leur propre avis, qui ont dit : « ça c’est
la holding, ils ne se rendent pas compte, ils
sont loin du terrain. » (E4)
La confiance est donc fragile et le recrute-
ment d’« intermédiaires » au fur et à mesure
que la taille augmente, doit être fait avec
précaution et de façon anticipée. Ces mana-
gers intermédiaires, à défaut d’être connus
par les acteurs de ces relations, doivent faire
la preuve de leur compétence pour instaurer
un climat de confiance basé sur les compé-
tences, plus que sur la bienveillance.
On peut alors supposer qu’au début de l’HC
la confiance reposant sur la bienveillance, et
donc sur les relations personnelles, serait la
plus explicative de l’engagement (plutôt
affectif) dans la croissance, tandis qu’ensuite,
une fois que l’entreprise croît de façon signi-
ficative, les relations interpersonnelles deve-
nant distendues, la confiance reposerait plus
sur les compétences de chacun, développées
grâce à la professionnalisation des équipes et
des directions fonctionnelles. Pour supporter
les premières rencontres de la PME avec
l’HC, il apparaît que la confiance affective,
plus robuste aux changements (Lorentz,
2001) et à l’incertitude, serait primordiale.
Elle reste cependant nécessaire dans l’inten-
tion de croître et donc dans l’entretien de
l’HC. De même, l’engagement semble être
au départ plus affectif, reposant sur cette
confiance-bienveillance tandis qu’au-delà

d’une certaine taille et/ou d’une cotation en
Bourse, l’engagement devient plus calculé,
reposant sur une confiance-compétence.
Cette confiance peut reposer sur les compé-
tences de nouveaux éléments recrutés, mais
également sur les compétences de la famille
et sur les compétences du dirigeant, qui
apprennent au cours du processus de crois-
sance. Dans l’une des entreprises étudiées
(E10), un cousin du dirigeant a été ainsi
licencié en raison de son manque de compé-
tence face à l’évolution rapide de l’entreprise.
Les entreprises qui connaissent une HC
durable pourraient donc être celles qui
savent faire coexister une confiance–compé-
tences et une confiance-bienveillance. Cette
confiance-compétences semble aller de pair
avec la confiance reposant sur l’absence de
malhonnêteté. Pour quelques entreprises
interrogées, un des problèmes majeurs a été
d’avoir recruté des directeurs fonctionnels
qui se sont avérés malhonnêtes. Ces recrute-
ments ont eu tendance à ralentir l’expansion
des entreprises durant le temps nécessaire à
se défaire de la personne et à faire le « bon
recrutement ». 
On pourrait également avancer la proposi-
tion que lorsque la taille augmente et les
bailleurs de fonds externes entrent, l’enga-
gement calculé prend le pas sur l’engage-
ment affectif. Cependant, même dans l’en-
treprise 4, cotée en Bourse et ayant
désormais atteint la taille d’une ETI (entre-
prise de taille intermédiaire), il subsiste une
confiance par la bienveillance qui est sans
doute un héritage du passé de l’entreprise et
une nécessité pour faire accepter les chan-
gements rapides.
Nous obtenons ainsi une approche plus
séquentielle du rôle de la confiance dans
l’engagement et dans l’HC, résumée ci-
après dans le tableau 5.
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La confiance ne peut donc pas être com-
prise indépendamment de l’expérience
historique de l’entreprise ; elle apparaît
comme le résultat d’interdépendances
temporelles (Orléan, 1994), liées notam-
ment aux différentes étapes de l’HC, qui
vont convoyer de l’information sur les
comportements adoptés au cours des diffé-
rentes périodes de la vie de l’entreprise.
Dans le cas de comportements positifs,
cela renforce le climat de confiance. En
cela, la confiance peut être considérée
comme une capacité dynamique qui jouera
un rôle non négligeable dans l’HC des
PME, et ce même si elle est, comme l’a

souligné Arrow (1974), matériellement
difficile à décrire, donc difficilement
copiable.  Les entreprises sorties de l’en-
fance seraient ainsi mieux à même que les
entreprises plus jeunes de bénéficier de
cette confiance et donc d’un engagement
de l’HC. Cela pourrait compenser le
manque de souplesse ou une plus faible
capacité à saisir les opportunités. Grâce à
la confiance, ces entreprises seraient
capables de conserver une orientation
entrepreneuriale tout en continuant à
procé der à une structuration de leurs outils
de gestion, éléments nécessaires à l’HC
(Chanut-Guieu et Guieu, 2011).

Tableau 5 – Proposition d’une articulation des sources de la confiance
et des étapes du processus d’hypercroissance

Absence de malhonnêteté nécessaire

Étapes de 
l’hypercroissance 

de la PME

Sources de la confiance

Confiance-bienveillance

Confiance-compétences

Confiance-honnêteté

Premières rencontres 
de la PME avec
l’hypercroissance 
(voulue ou subie)

Niveau élevé essentiel
(notamment de la part des

parties prenantes externes qui
doivent accepter certains

indicateurs dégradés
(financiers, fournisseurs,

clients, etc.)

Pas nécessairement élevée

Entretien 
de l’hypercroissance

Niveau élevé important 
Risque d’érosion si le dirigeant

se préoccupe avant tout
d’étoffer les compétences et en
privilégiant un engagement

calculé
Renforcé cependant par la
réussite de la PME dans la
gestion l’HC aux périodes

précédentes

Niveau élevé essentiel
du fait de l’évolution rapide

de l’organisation
(professionnalisation,

structuration, adoption d’outils
nécessaires)
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CONCLUSION

La confiance qui règne dans les PME en
HC produit, au-delà de la seule réduction
des coûts d’agence et en instaurant un
contrôle tacite collectif au sein de l’entre-
prise, un effet de levier sur les ressources
immatérielles qui démultiplie les efforts,
accroît l’efficacité dans l’utilisation des res-
sources matérielles et contribue à l’engage-
ment des forces en présence envers la crois-
sance. La confiance joue, par conséquent
un rôle non seulement dans l’intention de
croître, mais aussi dans les efforts faits pour
réaliser cette intention de croître. 
Manage-t-on la confiance ? Pas directe-
ment, mais il apparaît essentiel d’instaurer
des systèmes de management qui valorisent
les hommes sur lesquels repose la
confiance. Il faut notamment que les diri-
geants sachent rediriger la confiance que
leur accordaient les parties prenantes sur
des « relais », en sachant passer le témoin. 
Ils doivent ainsi, notamment pour anticiper
l’évolution de la taille de leur entreprise,
recruter très tôt un directeur de ressources
humaines (et/ou ne pas retarder ce recrute-
ment au profit de la professionnalisation
d’autres directions fonctionnelles) qui saura
favoriser, l’autonomie de chacun tout en
économisant la mise en place de systèmes
contraignants et coûteux d’évaluation et de
sanction. 

Le choix des « boundary spanner », ces
cadres intégrateurs ou agents de liaison,
agissant en tant qu’intermédiaires entre le
dirigeant et les parties prenantes, qui savent
selon Williams (2002) construire des rela-
tions durables, gérer les hommes par l’in-
fluence et la négociation, gérer les conflits
de rôles et de responsabilité, autant d’élé-
ments nécessaires au maintien de l’HC, est
aussi crucial.
Les dirigeants doivent également veiller au
choix des signaux adressés par l’entreprise
à ses clients ou à sa banque en période
d’HC, afin de leur garantir que l’entreprise
continue à se mettre à « leur place » comme
le dirigeant le faisait quand l’entreprise
était de plus petite taille. On n’investit pas
ainsi directement dans la confiance, mais
dans un ensemble de signes générateurs de
confiance (Mangematin, 1998). 
C’est peut être sur ce type de recrutement
anticipé, de signaux ou de « boundary 
spanner » que les PME en HC se distin-
guent des PME dont la croissance est faible
voire inexistante. C’est en tous cas à ce prix
que les dirigeants de PME devraient pou-
voir augmenter leur « leadership transfor-
mationnel » et encourager les salariés à
« développer leur plein potentiel et dépas-
ser leur intérêt personnel pour le bien de
l’organisation » (Doucet et al., 2008,
p. 627), dans des organisations en HC, qui
évoluent constamment.
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Les Français et Le tourisme durabLe
étude des représentations

Agnès FrAnÇois-Lecompte et isAbeLLe prim-ALLAz

Résumé Abstract

Cette étude vise à comparer les perceptions qu’ont les Fran-
çais du tourisme durable (TD) à la définition institutionnelle 
de ce dernier. Les résultats obtenus, sur la base d’un échan-
tillon de 630 répondants, montrent une compréhension 
des trois dimensions du TD : respect de l’environnement, 
maximisation des retours économiques aux acteurs locaux, 
respect socioculturel des populations d’accueil. Certains 
décalages avec la définition sont cependant mis au jour 
comme par exemple une envie importante de contact avec la 
nature et d’immersion au sein des populations visitées. Une 
analyse par le logiciel Alceste montre de plus que les re-
présentations du TD se structurent autour de quatre idées : 
(a) actions visant à respecter les « valeurs durables », (b) 
vacances de « nature » en France, (c) recours à des trans-
ports « propres », et (d) séjours lointains en immersion. Des 
leviers de diffusion du TD et des recommandations aux pro-
fessionnels du secteur touristique sont ensuite proposés.

Mots-clés : tourisme durable, représentations, Alceste.

FrenCh peopLe AnD sUsTAinAbLe ToUrism: A 
sTUDy oF Their represenTATions
This study aims at identifying French perceptions of sustai-
nable tourism and at comparing them to the institutional de-
finition. The results, based on a sample of 630 respondents, 
show an understanding of the three dimensions of sustai-
nable tourism: respect of the environment, maximization of 
economic returns to local stakeholders, respect of host po-
pulations. however, some differences with the definition are 
revealed, such as important desires of contact with nature 
and cultural immersion. The analysis conducted with the 
Alceste software also shows that representations of sustai-
nable tourism are structured around four ideas: (a) actions 
to meet "sustainable tourism values" (b) vacations close 
to nature and in France, (c) the use of soft/clean means of 
transportation, and (d) long distance journeys allowing for 
cultural immersion. means to develop sustainable tourism 
and recommendations to professionals in the tourism sector 
are then proposed.

Key Words: sustainable tourism, representations, Alceste.
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Contact : agnes.lecompte@univ-ubs.fr 
isabelle prim-ALLAz, Université de Lyon, Coactis / Lyon 2 (eA 4161).
Contact : isabelle.prim-Allaz@univ-lyon2.fr



48 – Agnès FRANÇOIS-LECOMPTE et Isabelle PRIM-ALLAZ

Les Français et le tourisme durable

Première industrie mondiale devant le pétrole et 
l’automobile, la filière touristique compte, au ni-
veau mondial, pour 11 % du PIB et 8 % de l’em-

ploi. Le taux de croissance annuel prévu est de 4 % pour 
les dix prochaines années, portant le nombre de voya-
geurs internationaux à 1,6 milliard en 2020 contre 925 
millions en 2008 (prévision de l’Organisation Mondiale 
du Tourisme (OMT), 2009). Activité multisectorielle, le 
tourisme contribue au développement économique et à 
l’emploi dans de nombreux domaines : transport, héber-
gement, loisirs, restauration, culture, communication, etc. 
et constitue la principale source de devises étrangères 
pour de nombreux pays. Cependant, ces belles perspec-
tives ne doivent pas masquer les problèmes d’un essor 
touristique de masse. Les menaces sont à la fois d’ordre 
économique, avec des revenus souvent captés par des 
intermédiaires et profitant peu aux populations locales, 
environnemental, avec des ressources naturelles gas-
pillées, et culturel avec la disparition de certains patri-
moines culturels au profit d’une folklorisation des rites 
et des cultures (4).

En réponse à ces constats s’est développée l’idée d’un 
autre tourisme, plus juste, plus équitable et davantage 
respectueux de l’environnement. Dans cette progres-

sion sur le rôle global du tourisme sur la planète et les 
hommes, le sommet de la Terre à Rio (1992) marque 
une étape décisive car il consacre la notion de dévelop-
pement durable. Le concept de tourisme durable (TD) 
s’est construit peu à peu sous l’impulsion d’institutions 
telles que l’OMT et l’UE (Union Européenne) et se tra-
duit désormais concrètement dans les offres des profes-
sionnels du secteur (Encadré 1). Cependant, pour « pro-
mouvoir un tourisme responsable et durable accessible 
à tous » (18), il est nécessaire de mieux comprendre la 
position des premiers concernés : les touristes.

L’objet de cet article est d’étudier la perception et la 
compréhension par les Français du concept de TD. En 
effet, l’idée de se préoccuper des critères sociaux et 
environnementaux dans sa consommation quotidienne 
s’est largement développée au cours de ces dernières 
années. L’application de ces principes généraux au 
contexte touristique gagne peu à peu en notoriété mais 
les représentations actuelles semblent parfois approxi-
matives. Le concept de TD (parfois appelé « tourisme 
responsable ») est encore récent et présente une cer-
taine complexité dans sa mise en œuvre. Partant de ces 
différents constats, l’étude présentée ici poursuit un 
double objectif : connaître les représentations des Fran-

Encadré 1 : Le tourisme durable, une offre en développement rapide

Du côté de l’offre, de multiples initiatives très diverses témoignent du fait que le TD n’est pas une mode passagère mais 
bien une tendance profonde du secteur, qu’il s’agisse des voyagistes, structures hôtelières, des professionnels du transport 
ou encore des pouvoirs publics en charge de l’aménagement du territoire. Les raisons qui expliquent l’engagement de 
ces acteurs sont multiples : une labellisation écologique ou éthique amène à réaliser des économies d’énergies substan-
tielles, permet d’être pionnier sur ce positionnement par rapport à ses concurrents, d’attirer un segment de clientèle en 
croissance, d’anticiper une réglementation qui pourrait se révéler plus contraignante à l’avenir ou encore indirectement 
de mobiliser une équipe sur un projet fédérateur. En France, les premiers à s’être positionnés sur le créneau du voyage 
responsable sont les agences proposant des randonnées aux quatre coins du monde (Atalante, Allibert, Terres d’aven-
ture, Chamina Voyages, etc.). Ensemble, ces agences ont créé en 2008 le label « Agir pour un Tourisme Responsable », 
dont l’octroi est cautionné par une certification AFNOR. Le cahier des charges inclut un ensemble de critères portant à 
la fois sur la sensibilisation du voyageur, l’emploi d’au moins 60 % de personnel régional pour les voyages à l’étranger, 
un engagement de trois ans minimum avec les prestataires locaux, une politique de minimisation des déchets ou encore 
le soutien d’une action de développement local. Aujourd’hui treize voyagistes français sont certifiés, dont les membres 
fondateurs cités précédemment.

Les principes du TD se diffusent aussi auprès des autres acteurs du tourisme en réponse à l’intérêt que montre leur clientèle 
pour la démarche et aux économies d’énergies à la clé. Citons le cas d’Accor, leader européen de l’hôtellerie, qui a choisi 
de faire de l’écologie l’un des fers de lance de sa politique marketing (11). Le groupe s’est doté en interne d’une charte 
environnementale, progressivement suivie dans l’ensemble des hôtels du groupe. L’objectif est d’amener progressivement 
les hôtels vers une certification environnementale (ISO 14001, Green Globe…) : 20 % l’avaient déjà obtenue en 2010.

Costa Croisières, leader européen de la croisière de tourisme, s’est également engagé dans une politique de certification 
exigeante et a obtenu la reconnaissance BEST 4 (Business Excellence Sustainable Task) qui atteste le respect des standards 
internationaux sur le respect des droits fondamentaux des travailleurs (SA 8000), la gestion de l’environnement (ISO 
14001), la sécurité au travail (OHSAS 18001) et la gestion de la qualité (ISO 9001). Ces différentes actions ont permis 
au groupe de réduire la consommation de combustible de 9% en un an et lui ont valu d’être distingué en 2005 comme 
propriétaire de « la première flotte verte du monde » (12). 

Les parutions, en 2008, des premiers guides de voyage durable (Guide du routard du TD et Guide de l’écotourisme du 
Petit Futé) constituent également un signe fort de la démocratisation de cette nouvelle façon de voyager auprès du grand 
public.
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çais en matière de TD, d’une part, et évaluer dans quelle 
mesure celles-ci correspondent à la définition institu-
tionnelle du concept, d’autre part. Le TD désignant une 
réalité large et multi facettes, nous souhaitons le compa-
rer, tel qu’il est vu par les Français et tel qu’il est défini 
par les instances officielles. Les résultats obtenus nous 
permettront à la fois d’évaluer la qualité et le bienfondé 
des représentations. Il nous sera également possible de 
construire des schémas de représentations du TD tra-
duisant les différentes visions qu’en ont les Français. 
Des leviers de diffusion du TD seront ensuite identifiés 
et des recommandations aux professionnels du secteur 
touristique formulées. 

Pour ce faire, nous présenterons dans un premier temps 
le TD tel qu’il est défini actuellement dans les textes 
institutionnels, puis nous détaillerons les résultats de 
l’étude exploratoire sur les représentations du TD me-
née sur un échantillon de 630 répondants. Enfin, nous 
analyserons les différences entre le point de vue institu-
tionnel, et les attentes des consommateurs afin d’identi-
fier les leviers d’action. 

Le tourisme durable : un concept 
émergent

Les principes du développement durable 
appliqués au tourisme

Historiquement, le concept de tourisme durable (TD) 
apparaît comme le prolongement de la notion d’éco-
tourisme. Celle-ci a émergé au milieu des années 1980 
dans les milieux naturalistes nord-américains afin d’aler-
ter l’opinion sur les dégâts causés par la fréquentation 
massive des espaces naturels. Des règles de conduite 
sont alors proposées pour réduire les impacts et évo-
luer vers un tourisme responsable et respectueux des 
milieux. Depuis le milieu des années 1990, le concept 
plus général de TD est formalisé comme une déclinai-
son de la problématique du développement durable 
au tourisme. Dans cette logique, le TD est traditionnel-
lement présenté à travers les trois piliers « économie, 
environnement, social ».

« Les principes de durabilité concernent les aspects en-
vironnemental, économique et socioculturel du déve-
loppement du tourisme. Pour garantir sur le long terme 
la durabilité de ce dernier, il faut parvenir au bon équi-
libre entre ces trois aspects. Par conséquent, le TD doit :
• exploiter de façon optimum les ressources de l’envi-

ronnement (…) ;
• respecter l’authenticité socioculturelle des commu-

nautés d’accueil (…) ;
• assurer une activité économique viable sur le long terme 

offrant à toutes les parties prenantes des avantages so-
cioéconomiques équitablement répartis (…) » (18).

En reprenant cette définition, il est possible d’en illus-
trer les principaux enjeux. L’impact environnemental 

consiste à éviter tout acte amenant à une pollution de 
l’eau, de l’air ou du sol ou encore d’une consommation 
excessive et superflue de ces ressources rares au dé-
triment des populations d’accueil (7). De plus en plus, 
c’est la pollution engendrée par les transports aériens 
qui est mise en avant (10), à tel point que pour certains 
tourisme durable doit rimer avec tourisme de proxi-
mité (La Revue Durable, oct.-nov. 2008). Du point de 
vue économique, l’enjeu principal consiste à faire en 
sorte que l’argent dépensé par le touriste revienne plus 
largement aux populations d’accueil (15). Cela implique 
d’acheter des produits ou des services locaux plutôt 
que les importer. Concernant le pilier social, le capital 
socioculturel des populations visitées doit être préser-
vé. Il s’agit de minimiser les effets indésirables souvent 
générés par le tourisme de masse : hausse des prix, dé-
gradation du patrimoine naturel ou culturel, perte des 
valeurs et des traditions locales, occidentalisation des 
styles de vie (15).

Le Code Mondial d’Ethique du Tourisme (17) formule 
un ensemble de recommandations et de lignes d’action 
pour faire face à ces enjeux (tableau 1). Ces principes 
cherchent à apporter des améliorations aux pratiques 
actuelles de l’industrie touristique mondiale.

Un concept à la mise en œuvre complexe

La définition du TD à travers ses trois piliers semble 
désormais reconnue et partagée par les grandes insti-
tutions nationales et internationales. Sa mise en œuvre 
n’échappe cependant pas à certains dilemmes. Tout 
d’abord, présenté autrefois comme une alternative au 
tourisme de masse et donc marginal, le TD est de plus 
en plus vu comme une façon de faire évoluer les pra-
tiques de tous (8, 16). Par exemple, l’OMT annonce que 
« les principes directeurs du développement durable et 
les pratiques de gestion durable du tourisme sont ap-
plicables à toutes les formes de tourisme dans tous les 
types de destination, y compris au tourisme de masse et 
aux divers créneaux touristiques » (18). On peut néan-
moins s’interroger sur le réalisme de ces objectifs face 
à la pression environnementale induite par l’augmenta-
tion des volumes de visiteurs annoncés pour les pro-
chaines années.

De plus, comment conserver la vision du tourisme 
comme un facteur de tolérance mutuelle et d’appren-
tissage des différences entre peuples sans tomber dans 
la standardisation des modes de vie (16) ? Les grands 
complexes hôteliers de type resort sont au cœur de ce 
questionnement dans la mesure où ils offrent souvent 
des activités en décalage avec les ressources naturelles 
et le niveau de vie local. Cependant, ils peuvent éga-
lement être vus comme un moyen de limiter l’espace 
géographique exploré et les contacts avec les popula-
tions résidentes et donc de confiner les désagréments 
potentiels causés par les visiteurs (6).

Par ailleurs, le principe de durabilité inciterait tout sim-
plement à prendre l’avion moins souvent quitte à rester 
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Environnement 

Économiser les ressources rares et précieuses (eau et énergie) 
Minimiser la production de déchets 
Etaler dans le temps et dans l’espace des flux de visiteurs 
Protéger le patrimoine naturel 
Imposer des contraintes au tourisme dans les espaces sensibles 
Valoriser le tourisme de nature lorsqu’il répond à la capacité d’accueil du site 

Socioculturel 

Respecter le patrimoine artistique, archéologique et culturel 
Permettre la survie et l’épanouissement des productions culturelles et artisanales traditionnelles et non 
provoquer leur standardisation et leur appauvrissement 
pour les entreprises multinationales de l’industrie touristique :
Eviter de devenir le vecteur de modèles culturels et sociaux artificiellement imposés aux communautés 
d’accueil ; s’impliquer dans le développement local en évitant le rapatriement excessif des bénéfices ; ne 
pas réduire la contribution qu’elles apportent aux économies où elles sont implantées par des importations 
excessives

Economique 

Permettre aux populations locales de participer équitablement aux bénéfices économiques, sociaux et 
culturels qu’elles génèrent 
Contribuer à l’amélioration des niveaux de vie des populations 
Favoriser, à compétence égale, l’emploi et la main-d’œuvre locaux

Tableau 1 
Synthèse des recommandations sur ce que doit être un « tourisme durable et responsable », d’après le Code Mondial 
d’Ethique du Tourisme (17)

plus longtemps sur place (15). Dans ce cas, il existe un 
risque de réduire l’apport de devises aux pays émer-
gents, apports souvent essentiels à l’équilibre écono-
mique fragile de ces pays. 

Au-delà de ces principes directeurs consensuels, il 
semble donc que le TD soit un concept complexe à 
mettre en œuvre et qui recouvre une réalité multiple 
(1). Face à ce constat, nous souhaitons nous interroger 
sur la compréhension qu’en ont les consommateurs. 
La question de recherche principale est donc de savoir 
quelles sont les représentations des Français vis-à-vis de 
chacun des trois piliers du TD et si elles correspondent 
à la vision institutionnelle du concept sur chacun de 
ces aspects. Par ailleurs, à partir de ces représentations, 
nous chercherons à voir comment les répondants les ar-
ticulent pour se construire différentes visions du TD. La 
réponse à cette question nous permettra indirectement 
de mesurer à quel point les consommateurs perçoivent 
la complexité de sa mise en œuvre. Ces questions nous 
conduiront à proposer des recommandations à destina-
tion des décideurs. 

Le tourisme durable :  
représentations des Français

Afin de connaître les représentations et attitudes des 
Français à l’égard du tourisme durable, nous avons in-
terrogé un échantillon de 630 répondants sur ce thème. 
Plus spécifiquement, il était demandé aux répondants 
d’indiquer ce qui leur paraissait le plus caractéristique 
du TD, ce qui leur semblait le plus éloigné du concept, 
et enfin les symboles associés à cette nouvelle façon de 
voyager (encadré 2).

Les voyages durable et non durable par 
excellence

Le voyage durable par excellence se caractérise, dans 
l’esprit des répondants, par quelques idées fortes : (a) ne 
pas polluer l’environnement ; (b) s’immerger au sein de 
la population visitée ; (c) respecter l’environnement et 
être en contact avec la nature (tableau 2).

L’idée de ne pas polluer l’environnement à travers l’uti-
lisation de transports non (ou moins) polluants revient 
à privilégier les transports en commun, le bateau, le 
vélo ou tout autre moyen de déplacement doux. Le pro-
blème de la pollution engendrée par les transports est 
donc perçu par une grande partie des individus (239 
citations). Cependant, cette préoccupation ne conduit 
pas forcément à minimiser la distance parcourue pour 
partir en vacances : 48 personnes pensent que des va-
cances durables supposent d’aller dans un pays lointain 
alors que 37 répondants à l’inverse préconisent un tou-
risme de proximité (3 répondants poussent le concept 
à l’extrême en répondant que le TD consiste à rester 
chez soi). Les avis sont donc partagés sur la question 
de la destination d’un voyage durable : la pollution en-
gendrée par les transports est reconnue par un grand 
nombre mais rentre en conflit avec le choix de destina-
tions lointaines. La question environnementale est éga-
lement évoquée à travers l’idée de ne pas dégrader les 
sites visités (123 citations) et d’éviter le gaspillage des 
ressources locales (44 citations).

En second lieu, la notion de TD est fortement associée à 
l’idée d’immersion au sein de la population visitée. Pour 
les répondants, il faut vivre comme les locaux pour 
voyager durablement : manger, dormir, et consommer 
comme eux. Derrière cette rubrique, nous retrouvons 



 Décisions Marketing N°64 Octobre-Décembre 2011 – 51 

Marketing durable

l’idée de maximiser les retombées économiques pour 
les populations d’accueil (57 citations) et d’échanger 
avec elles pour mieux les connaître (101 citations), tout 
en les respectant (63 citations). 

Enfin, la troisième idée forte qui se dégage des réponses 
concerne le respect de l’environnement (hors problé-
matiques de déplacement) et le contact avec la nature. 
Des vacances durables sont associées dans l’esprit des 
répondants à l’idée de proximité avec l’environnement 
naturel. Faire de la randonnée et dormir au camping ou 
à la belle étoile sont liés à cette idée de vacances sau-
vages et authentiques.

Pour ce qui est de caractériser le tourisme non du-
rable, les réponses sont assez convergentes (tableau 3). 
Il s’agit globalement de passer un séjour en complexe 
hôtelier dans un pays lointain et pauvre et de rester cloi-
sonné dans l’hôtel sans avoir de contact avec la popu-
lation locale. Les vacances club semblent représenter 
l’exemple parfait des vacances non durables : le terme 
« Club Med » a été spontanément cité plus de 40 fois. Les 
reproches faits à ces séjours sont multiples :
• le fait de partir loin en avion, mode de transport perçu 

comme polluant, surtout pour des séjours de courte 
durée ;

• le fait d’y pratiquer des activités décalées par rapport 
au mode de vie des habitants, comme par exemple 
aller à la piscine, jouer au golf dans des pays carac-
térisés par un déficit hydrométrique chronique. La 
plupart des réponses liées à l’hébergement critique 
le caractère luxueux des chaines d’hôtellerie inter-
nationales, par contraste avec la pauvreté des pays 
d’accueil ;

• de rester entre occidentaux, voire entre Français, dans 
l’hôtel ou en excursion sans avoir de liens avec les 
locaux. Derrière ce constat, il est reproché de ne pas 
s’intéresser aux habitants du pays d’accueil, mais éga-
lement de ne pas faire travailler l’économie locale et 
de générer l’importation massive de produits occiden-
taux.

Dans l’esprit des répondants, ces vacances sont sou-
vent proposées par des voyagistes, avec des départs 
en groupe. Ce sont en fait deux formules de vacances 
qui sont critiquées (partir en voyage organisé – 81 cita-
tions – et faire du tourisme de masse – 54 citations –). 
Les croisières sont également pointées du doigt (51 
citations) semblant cumuler à elles seules toutes les 
critiques. En complément de ce portrait, le manque de 
respect des populations visitées est également évoqué 
(43 citations).

Encadré 2 : Méthodologie et échantillon

Dans le cadre d’une enquête auto-administrée plus large, il était demandé aux enquêtés de répondre de façon ouverte 
aux questions suivantes :
(1) « Pour vous, à quoi ressemblerait un voyage durable par excellence ? »
(2) « D’après vous, quelles formes de voyage seraient contraires au principe du tourisme durable ? »
(3) « Pour vous, qu’est-ce qui symboliserait le mieux le tourisme durable (un lieu, un personnage, un objet...) ? »

Les données ont été collectées en respectant des quotas sur la base du sexe et de l’âge. In fine, l’échantillon interrogé 
est composé de 630 répondants. Il comprend 48% d’hommes et 52% de femmes ; 56% des répondants ont des enfants. 
L’âge moyen est de 42 ans. 73% de l’échantillon habite en zone urbaine ou périurbaine. La répartition des revenus se 
rapproche de la moyenne française. L’échantillon est également varié en termes de niveau d’études et de CSP.

Etape 1 : Codage sous Sphinx
Les réponses aux trois questions ouvertes (d’une longueur allant de une à dix lignes) ont ensuite été retranscrites puis 
codées sous Sphinx. Dans un premier temps, nous avons créé pour chaque question entre quarante et soixante modalités 
de réponses. La réponse d’un individu pouvait donner lieu à plusieurs modalités. Dans un second temps, ces différentes 
modalités ont été retravaillées, et regroupées afin de faciliter l’exploitation des données.

Etape 2 : Analyse de données textuelles avec Alceste
L’analyse des données textuelles réalisée avec le logiciel Alceste a pour objectif de compléter l’analyse des questions 
ouvertes prises une à une. Les réponses aux trois questions ont été insérées dans l’analyse. Alceste procède a un décou-
page du corpus en unités de contexte élémentaires (UCE), à la lemmatisation du corpus puis à une double classification 
descendante hiérarchique qui par partitions successives met à jour des classes de mots (13). L’interprétation des classes 
se fait par l’étude des formes les plus représentatives, identifiée par un Chi2 d’association élevé. De plus, Alceste opère 
une analyse factorielle des correspondances multiples ce qui permet de déterminer des axes structurant les discours des 
répondants. Ces axes sont interprétés à l’aide des coordonnées et contributions des formes représentatives. Le logiciel 
Alceste a été privilégié du fait de son adéquation à l’objet d’étude de cette recherche. Il convient bien à l’étude des verba-
tim courts recueillis dans le cadre de questions ouvertes insérées dans des questionnaires et aux analyses sans hypothèses 
prédéfinies. De plus, ce logiciel maximise les différences entre classes, ce qui présente pour nous l’avantage de bien 
différencier les visions possibles du TD.
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Tableau 3 
Réponses à la question « d’après vous, quelles formes de voyage seraient contraires aux principes du tourisme  
durable ? »

Voyage non durable par excellence
Nombre de 

citations
Fréquence

Hébergement en hôtels club/ grands complexes hôteliers 193 17,28%

Utiliser des modes de transports polluants : avion (102), 4x4, voiture 162 14,50%

Polluer les sites visités : gaspiller les ressources locales (56), avoir des activités décalées 
– piscine, golf dans des pays pauvres et désertiques – (41)

171 15,31%

Ne pas avoir de liens avec les locaux 87 7,79%

Partir sur une destination lointaine, exotique 82 7,34%

Partir en voyages organisés 81 7,25%

Voyager sans  retombées économiques pour le pays, consommer des produits importés 69 6,18%

Faire du tourisme de masse 54 4,83%

Faire des croisières 51 4,57%

Ne pas respecter les populations visitées 43 3,85%

Partir loin pour une courte durée 25 2,24%

Faire un Safari 18 1,61%

Faire du tourisme de luxe 14 1,25%

Manger dans un restaurant non local 13 1,16%

Autre 54 4,83%

TOTAL 1117 100,00%

Tableau 2
Réponses à la question « pour vous, à quoi ressemblerait le voyage durable par excellence ? »

Voyage durable par excellence
Nombre de 

citations
Fréquence

Utiliser les transports « propres/doux» : transports en commun (64)*, vélo (64), bateau (18), cheval (14) 239 17,39%

Vivre au mode local : séjour chez l'habitant (97)/achat locaux (73)/restaurants locaux (20)/transports locaux 
(12)/guides locaux (5)…

222 16,16%

Echange/immersion avec les populations locales 149 10, 84%

Respecter l’environnement 123 8,95%

Randonnée, marche à pied 105 7,64%

Respecter les valeurs de la population visitée 63 4,59%

Maximiser les retombées économiques locales 57 4,15%

Partir loin : pays en voie de développement  (14)/ Afrique (13)/ Amazonie (7)/ Amérique du sud/ Asie / îles /
désert 

48 3,49%

Être au contact de la nature : montagne (11), campagne (4) 46 3,35%

Eviter le gaspillage, limiter sa consommation d'énergie 44 3,20%

Faire du tourisme de proximité, partir en France 37 2,69%

Camping, belle étoile 36 2,62%

Participer à un projet humanitaire 33 2,40%

Partir sur une courte durée : séjour 1 ou 2 semaines sur place 24 1,75%

Organiser soi-même son voyage 23 1,67%

Manger de la nourriture naturelle/bio 16 1,16%

Visiter le patrimoine culturel/historique 16 1,16%

Partir sur une longue durée (3 semaines ou plus) 15 1,09%

Gérer ses déchets 11 0,80%

Autre 67 4,88%

TOTAL 1374 100,00%

* Les valeurs entre parenthèses indiquent le nombre de citations des sous-modalités.
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Les symboles du tourisme durable

Il était également demandé aux répondants d’indiquer 
ce qui symbolisait le mieux cette façon de voyager, en 
citant un (ou des) élément(s) de leur choix (tableau 4).

Les réponses confirment les premiers résultats obtenus. 
Des vacances durables sont fortement synonymes de 
contact avec la nature et la population locale. En effet, le 
symbole le plus cité est la nature (122 citations) ou un 
élément s’y rapportant (campagne, grands espaces na-
turels, respect de l’environnement). Diverses pratiques, 
comme la randonnée, le vélo ou dormir au camping, 
sont associées à cette logique de vacances au plus près 
de la nature.

Le TD est aussi symbolisé par un contact fort avec les 
populations des lieux visités. Il s’agit de rencontrer ces 
populations (25 citations), de découvrir leur culture (22 
citations), de privilégier un hébergement proche d’eux 
(21 citations) et même de les soutenir à travers une 
action d’aide au développement (34 citations). Il est 
intéressant de noter que toutes ces façons d’entrer en 
contact avec les habitants ont été beaucoup plus sou-
vent évoquées que le respect des populations d’accueil 
(10 citations seulement). 

Vivre au plus près de la nature et des habitants, mener 
des voyages en toute simplicité est ce qui symbolise le 
mieux le TD dans l’esprit des répondants. Pour certains, 
il s’agit de rester en France (30 citations), pour d’autres 
de partir à l’étranger (45 citations), ce qui importe, c’est 

l’idée d’authenticité, de recherche de vérité et de sim-
plicité. On peut lire au travers des réponses évoquées 
que des vacances durables sont plutôt associées à des 
séjours individuels qu’à des voyages organisés.

Les grands aventuriers modernes incarnent bien le rêve 
d’aventure et de liberté qui se dégage des réponses 
à cette troisième question. Le nom de Nicolas Hulot 
(19 citations sur 41 citations de personnalités) ressort 
comme le plus étroitement associé au TD.

Des visions différentes du 
tourisme durable
En complément du traitement des questions ouvertes 
prises isolément, il est intéressant d’étudier l’existence 
de recoupements entre les réponses des individus sur 
les différentes questions. Autrement dit, les réponses 
des individus sur ce qu’ils perçoivent du TD par excel-
lence et ses symboles sont-elles liées à leurs réponses 
sur ce qui n’est pas durable ? Pour cela, nous avons réa-
lisé une analyse de données textuelles à l’aide du logi-
ciel Alceste (encadré 2) afin d’identifier les représenta-
tions globales des répondants sur le TD. L’objectif est 
ici d’identifier comment se structurent les propos des 
individus, et donc de savoir quels mots apparaissent en-
semble dans les réponses aux questions. Les résultats 
indiquent que 90% des unités de contexte élémentaires 
(UCE) ont été classées, et que 4 classes de vocabulaire 
émergent du discours des répondants (tableau 5).

Symboles
Nombre de 

citations
Fréquence

La nature (Parcs Naturels Régionaux (14), montagne (25), les animaux, les rivières, la mer…) 122 18,46%

Randonnée, sac à dos, scout (6) 80 12,10%

Grands espaces étrangers (Himalaya/pôles/désert/Amazonie/îles vierges) 55 8,32%

Visite d'une destination lointaine (dont Afrique (22)) 45 3,78%

Grands aventuriers: N. Hulot (19), N. Vanier, J.-L. Etienne, Y.-A. Bertrand, N. Bouvier, J.-Y. 
Cousteau

41 6,20%

Aide au développement local, action humanitaire, chantier 34 4,99%

Vélo 33 4,99%

Visiter sa région ou une région française 30 4,54%

Respect de l’environnement, écotourisme 28 4,24%

Campagne, la ferme 27 4,08%

Rencontre avec les populations 25 3,78%

Découverte des cultures locales 22 3,33%

Camping, tente 22 3,33%

Hébergement local, achat de produits locaux 21 3,18%

Respect des populations 10 1,51%

Autre 66 9,98%

TOTAL 661 100,00%

Tableau 4
Réponses à la question « Pour vous, qu’est-ce qui symboliserait le mieux le tourisme durable (un lieu, un personnage, 
un objet...)? »
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La classe 1 représente l’idée de vacances proches de 
la nature privilégiant la simplicité, voire la rusticité. 
Le camping, la randonnée en montagne apparaissent 
comme étant les mots les plus caractéristiques de cette 
classe. Il s’en dégage l’image de voyageurs avec sac à 
dos et chaussures de randonnée, profitant de la nature 
et voyageant léger. Il s’agit donc d’un tourisme de plein 
air, plutôt de proximité, en France. 

La classe 2 évoque essentiellement la préoccupation 
de minimiser la pollution liée au transport lors de ses 
vacances. Pour cela, il faut privilégier les transports en 
commun ou les transports doux comme le vélo, éviter 
de partir loin ou même de prendre l’avion. Dans cette 
classe, nous retrouvons aussi l’envie de contact avec 
les habitants du lieu visité. Cela conduit à privilégier 
la simplicité, notamment à travers l’hébergement chez 
l’habitant plutôt qu’à l’hôtel et de faire appel aux petits 
commerces.

La classe 3 est différente des autres car elle restitue un 
vocabulaire lié à des principes d’action plutôt qu’un vo-
cabulaire axé sur la description de vacances. Elle trans-
met donc une vision du TD comme un ensemble de 
règles fondamentales à suivre et en ce sens se rapproche 
fortement de la vision institutionnelle du concept. Nous 
y retrouvons à la fois le respect de l’environnement, du 
lieu visité, des valeurs et des populations, ainsi que la 
maximisation des retombées économiques locales.

Enfin, la classe 4 décrit des vacances en immersion avec 
la population locale, dans des destinations plutôt loin-
taines. L’Afrique en est la forme la plus représentative. 
Il s’agit d’être au maximum au contact des gens, de les 
rencontrer, de vivre comme eux, éventuellement de les 
aider et cela parait contradictoire avec les voyages orga-
nisés. La participation à des projets humanitaires est une 
bonne illustration de cette classe.

Les quatre classes obtenues permettent de compléter 
l’analyse des questions ouvertes prises isolément. A tra-
vers ces classes transparaît l’image de vacances « out-
door », plutôt qu’en milieu urbain, de voyages en pe-
tits groupes plutôt qu’en formules organisées, et d’un 
confort minimaliste pour mieux échanger avec les 
populations locales et mieux profiter de la nature. Le 
problème des transports est perçu comme fondamen-
tal (la classe 2 est la plus importante) mais n’empêche 
pas forcément, dans l’esprit des répondants, de partir à 
l’étranger (classe 4).

L’analyse factorielle des correspondances positionne les 
4 classes sur 2 axes, restituant respectivement 44% et 
33% de la variance (Figure 1 ci-contre et Figure 2 en 
Annexe). 

L’axe horizontal oppose schématiquement la classe 3 
aux classes 1, 2 et 4, situées plutôt à droite du quadrant. 
A gauche, les formes les plus contributives, apparte-
nant à la classe 3, sont le respect de l’environnement 
et des populations et les retombées économiques pour 
les populations. A droite, se retrouvent des mots tels 
que « camping », « belle étoile », « éviter avion », « court 
séjour », « randonnée », « vélo », « montagne ». L’axe 1 
semble opposer les grands principes du TD (à gauche) à 
la description concrète de vacances durables (à droite). 
La classe 3, restituant la définition institutionnelle du TD 
se trouve donc fortement à gauche, alors que les trois 
autres classes décrivant différentes façons de mettre en 
œuvre la durabilité se positionnent toutes à droite. Pour 
aller plus loin, il semblerait donc que certains discours 
restent abstraits (classe 3), autour des principes du TD, 
alors que d’autres réponses montrent une réelle appro-
priation du concept par les personnes interrogées, qui 
arrivent à décrire comment elles imaginent concrète-
ment un voyage plus durable (classe 1, 2 et 4).

Tableau 5
Classes obtenues à l’aide d’Alceste1

Classes 
% des UCE classées

Formes caractéristiques de la classe (Chi-deux)

Classe 1
14,61% des UCE

Vacances de plein air, proches de la nature 

Camping/tente (70), camping (55), séjour en montagne (47), éviter le tourisme urbain 
(41), montagne (36), randonnée/trekking (29), France (23), gites ruraux (22), partir 
loin (18), scout (17), belle étoile (16), région française (15), contact avec nature (15)

Classe 2
32,39% des UCE

Transports « propres », Simplicité

Transport en commun (51), vélo (28), transport non polluant (26), éviter destination 
lointaine (24), séjour cher l’habitant (17), éviter hébergement en hôtel (16), Manque 
de lien avec locaux* (13), petits commerces (13), transport propres (13), éviter avion 
(13), vie simple (11)

Classe 3
26,23% des UCE 

Respect des « valeurs durables »

Respect environnement (113), non respect lieux visités* (82), non respect des po-
pulations* (64), écotourisme (52), respect des valeurs (38), respect des populations 
(29), retombées économiques locales (29), île (29), éviter safari (15), grands espaces 
(14), petits groupes (13), découverte culture locales (13)

Classe 4
26,76% des UCE

Tourisme durable lointain en immersion

Afrique (46), rencontre population (33), éviter croisière (31), projet humanitaire (30), 
immersion (29), Amazonie (25), voyage à l’étranger (25), éviter voyages organisés 
(25), séjour long (22), action humanitaire (20), immersion culture lointaine (18), 
voyage organisé par soi-même (18), destination lointaine (14)
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des déchets ou la nécessité de limiter la consommation 
d’eau afin de ne pas pénaliser les agricultures locales. De 
même, la vulnérabilité de certains sites et le nécessaire 
contrôle des flux de visiteurs sont aussi peu abordés par 
les répondants. La notion de capacité (optimale) d’ac-
cueil des sites n’a été évoquée que très marginalement 
(6 citations). Enfin, le problème des transports n’est per-
çu que partiellement. Les répondants ont été nombreux 
à souligner la nécessité de privilégier les transports en 
commun et les modes de déplacement doux. Cepen-
dant, peu déclarent qu’il faut éviter de prendre trop sou-
vent l’avion ou pour des courts-séjours. Le transport du-
rable n’est-il pas d’avantage envisagé une fois sur place 
plutôt que pour rejoindre son lieu de vacances ? Cette 
question mériterait d’être approfondie.

Concernant, le pilier économique du TD, à savoir le 
partage équitable des revenus générés par l’activité 
touristique, les résultats montrent une bonne percep-
tion de la part des répondants. Ces derniers prônent 
fortement l’utilisation de modes d’hébergement, de res-
tauration et de transport locaux. Inversement, dans leur 
esprit, les voyages organisés sont associés à une façon 
de voyager contraire aux principes du TD, à la maximi-
sation des retombées économiques de partir sans inter-
médiaire, en s’immergeant au plus près des populations 
d’accueil. Dans les textes officiels, l’inverse est constaté : 
les entreprises du tourisme sont identifiées comme les 
leviers du développement du TD et ce sont à elles que 
s’adressent les différentes chartes. Par exemple, les cri-
tères mondiaux du tourisme durable, publiés en 2008 
par une coalition de 27 organisations internationales 
dont l’ONU et l’OMT, visent directement les acteurs 
professionnels du tourisme et leur adressent une liste 
de bonnes pratiques à mettre en œuvre. Il existe donc 
un décalage entre les perceptions des répondants rê-
vant d’aventure et de liberté et les réalités du tourisme 
de masse, nécessitant la mise en place de solutions réa-
listes et accessibles au plus grand nombre, structurées 
et organisées.

L’axe vertical, pour sa part, oppose schématiquement 
les classes 1 et 4. En bas se trouve la classe 1, décrivant 
des séjours en montagne ou proches de la nature, en 
France et dans une moindre mesure la classe 2 associée 
au problème des transports et à la priorité donnée à la 
simplicité dans ses vacances. A l’inverse, la classe 4 asso-
ciée aux voyages lointains en immersion se positionne 
en haut. L’axe vertical sépare donc le voyage durable de 
proximité du voyage durable lointain. Cette opposition 
est très riche car elle met en évidence deux façons pos-
sibles de mettre en œuvre le TD dans l’esprit des répon-
dants : partir découvrir les régions françaises en toute 
simplicité versus partir loin, en Afrique par exemple, en 
immersion au sein de populations traditionnelles. 

Discussion
Ce travail nous permet de répondre à la question initia-
lement posée de savoir si les représentations que se font 
les répondants du TD sont conformes aux définitions 
institutionnelles (figure 2). En premier lieu, la dimen-
sion environnementale arrive en tête pour qualifier 
le TD et le symboliser (tableaux 2 et 4). Elle représente 
donc sans doute la plus forte préoccupation des Fran-
çais en matière de tourisme, ce qui peut s’expliquer par 
une forte médiatisation, ces dernières années, des pro-
blèmes écologiques. Pour les répondants, les vacances 
durables supposent de ne pas polluer les sites visités, de 
se loger et de se divertir simplement et surtout d’être au 
contact de la nature. Les réponses ont évoqué presque 
exclusivement des visites de sites naturels et jamais des 
destinations urbaines pour lesquelles les enjeux envi-
ronnementaux sont pourtant majeurs. On devine donc 
un amalgame dans l’esprit des répondants entre tou-
risme durable et tourisme vert ou écotourisme. L’envie 
de vacances au grand air et de dépaysement se confond 
donc en partie avec le désir de protéger la nature. 
Certains aspects des textes institutionnels sont peu res-
titués dans le discours, comme par exemple la gestion 

Figure 1 : Représentation schématisée des axes et classes de la typologie
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La dimension socioculturelle est perçue mais moins 
bien comprise que les deux autres dimensions. Les as-
pects liés à la protection du patrimoine historique sont 
intégrés, en revanche, l’aspect culturel est plus ambi-
valent. D’après la définition de l’OMT (18), le TD doit 
« respecter l’authenticité socioculturelle des com-
munautés d’accueil, conserver leurs atouts culturels 
bâti et vivant et leurs valeurs traditionnelles et contri-
buer à l’entente et à la tolérance interculturelles ». Dans 
les réponses collectées, le respect des valeurs de la po-
pulation est moins cité que l’échange avec les popula-
tions locales. De façon paradoxale, le grand public as-
socie le TD avec le contact et l’échange plus qu’avec le 
respect des valeurs des communautés d’accueil. Or on 
peut s’interroger sur le degré de compatibilité des rêves 
d’immersion des répondants avec le fait de ne pas trou-
bler l’authenticité des communautés d’accueil. Mené de 
façon massive, le TD tel qu’il est ici perçu serait même 
potentiellement destructeur des traditions locales. 

Hormis la question de la destination du séjour, les ré-
pondants partagent au final une vision assez unanime 
et relativement caricaturale de ce qui est durable versus 
ce qui ne l’est pas : un voyage au contact de la nature et 
de la population sans intermédiaire versus des vacances 
en complexe hôtelier dans un pays en développement 
avec des activités typiquement occidentales, sans vérita-
blement visiter le lieu d’accueil. Le TD ainsi décrit res-
semble donc à un tourisme alternatif (voyage de type 
« routard » en dehors des circuits économiques organi-
sés). A l’inverse, le tourisme durable, tel qu’il a été ima-
giné par les instances internationales, a pour vocation 
de changer le tourisme de masse, quelles que soient la 
destination et la formule de voyage. 

Conclusion
Cette étude nous permet de mettre en avant différentes 
recommandations pour un développement du TD au-
près des particuliers.

Un premier levier majeur réside dans l’éducation des 
voyageurs. Sur chaque pilier du développement durable, 
certaines confusions méritent d’être éclaircies. Il parait 
nécessaire d’informer le grand public des nuisances po-
tentielles du tourisme et des multiples façons d’y remé-
dier. Si certains gestes rentrent peu à peu dans les mœurs 
(ne pas laisser de détritus par terre, ne pas changer sa 
serviette tous les jours à l’hôtel, faire vivre l’artisanat et 
le commerce local, etc.), d’autres mériteraient davantage 
de médiatisation : limiter ses déchets et sa consomma-
tion d’eau, privilégier des hébergements ayant une la-
bellisation écologique, ou encore ne pas perturber les 
modes de vie locaux par sa visite. Pour reprendre le slo-
gan d’Atalante, voyagiste spécialisé dans la randonnée, 
« il n’y a pas de mauvais touristes, mais des voyageurs 
mal informés ». Nous pouvons imaginer qu’une fois les 
voyageurs sensibilisés, les comportements vont changer 
naturellement s’ils ne vont pas à l’encontre du plaisir et 
du confort individuel. Pourquoi ne pas généraliser la dé-
marche pédagogique mise en œuvre par les voyagistes 
labellisés ATR (encadré 1) consistant à diffuser une 
charte éthique du voyageur ? Les OT, CDT et complexes 
hôteliers peuvent aussi profiter de leur contact avec le 
touriste pour lui enseigner les bonnes pratiques. 

De plus, les représentations associent trop le TD à un 
tourisme alternatif, de nature : il est également impor-
tant de médiatiser la notion de durabilité, à travers un 

Figure 2 : Comparaison du TD tel qu’il est perçu par les répondants et tel qu’il est défini dans les textes  
institutionnels2



 Décisions Marketing N°64 Octobre-Décembre 2011 – 57 

Marketing durable

langage simple de façon à démocratiser le concept au-
près du grand public. L’objectif est que chaque Français 
puisse s’approprier ces principes et les appliquer à ses 
propres habitudes de vacances, quelles que soient la 
destination et la formule utilisées.

Un deuxième levier en faveur du TD consisterait à le-
ver le frein lié à la mauvaise réputation des voyagistes 
et des résidences hôtelières. En réalité, les grands com-
plexes hôteliers à l’étranger font déjà souvent appel à 
de la main-d’œuvre, des guides, de la nourriture issus de 
la région et certains sont engagés dans une démarche 
environnementale… Cette démarche, ancrée de façon 
croissante dans les pratiques des professionnels pourrait 
maintenant être mise en valeur auprès des vacanciers 
(19). Par ailleurs, pourquoi ne pas rendre plus typiques 
les résidences hôtelières et montrer qu’elles sont bien 
ancrées dans un contexte culturel local, et s’inscrivent 
dans les coutumes du pays ? Attention cependant à bien 
justifier tout engagement social, culturel ou environne-
mental de l’hôtelier par des actes concrets, chiffrés, vé-
rifiables directement par le client : les consommateurs 
sont en fait particulièrement méfiants envers les procla-
mations éthiques des entreprises, jugées le plus souvent 
abusives (21).

Une autre piste de réflexion réside dans le développe-
ment d’une offre de voyage durable prenant en compte 
la question du transport. Ce thème est apparu comme 
une préoccupation majeure du grand public sans pour 
autant que celui-ci soit toujours prêt à renoncer à ses dé-
placements lointains. Il faut donc valoriser le tourisme 
de proximité, tout en intégrant cette préoccupation 
dans le tourisme lointain. 

Pour les activités de tourisme en France, les agences peu-
vent chercher à davantage mettre en avant les régions 
dans lesquelles elles sont implantées, en mettant l’ac-
cent sur une tendance de consommation très actuelle, 
l’authenticité et l’ancrage dans des terroirs régionaux, 
mais aussi en insistant sur les faibles déplacements que 
cela occasionne. Pour le tourisme lointain, nous incitons 
les professionnels à compenser ne serait-ce que partiel-
lement l’empreinte écologique des déplacements. Cela 
peut consister par exemple, comme le fait Allibert, à 
compenser en CO

2
 les émissions des vols de ses salariés 

tout en incitant les voyageurs à faire de même. D’autres 
acteurs, comme Voyageurs du Monde, préfèrent intégrer 
de facto la compensation dans le prix du billet payé par 
le client. Cela peut également passer par une compen-
sation financière indirecte au pays visité afin d’aider 
son développement, à travers des programmes du type 
visitors pay back. Face au problème du transport, une 
solution communément proposée consiste à prendre 
l’avion pour des séjours de longue durée et privilégier 
des départs près de chez soi, avec des moyens de trans-
port moins gourmands en énergie, pour des séjours de 
plus courte durée. 

Enfin, une dernière recommandation porte sur la façon 
de vendre le tourisme durable.

Les répondants ont exprimé une vision positive de cette 
nouvelle façon de voyager et lui associent des vertus 
telles que respect, authenticité, simplicité, rencontres et 
contact avec la nature. Il semblerait que la notion de 
durabilité puisse participer à la construction du plaisir, 
en matière hôtelière par exemple (20). Vendre le TD ne 
doit pas passer uniquement par des argumentaires liés 
à la durabilité mais aussi par le plaisir, l’authenticité et 
les expériences qu’on peut lui associer. Il parait de toute 
façon illusoire de vouloir contraindre les individus dans 
leurs vacances ; pour se propager, le TD doit rimer avec 
plaisir et non avec effort. La forte dimension expérien-
tielle des perceptions recueillies dans cette recherche 
constitue une piste à explorer. In fine, l’achat d’un sé-
jour n’est pas un acte de consommation ordinaire et 
donc doit faire rêver le voyageur (9). C’est la place qu’a 
commencé à prendre l’hôtellerie de plein air, avec des 
formules où l’on dort dans les arbres, des séjours en pé-
niche ou en roulottes ou encore le positionnement des 
campings Huttopia. Dans le cas du TD lointain, la parti-
cipation à un projet humanitaire de type Congé de So-
lidarité Internationale (loi N°95-116 du 4 février 1995) 
correspond bien à l’envie d’immersion et la quête de 
sens (de spiritualité) lors d’un voyage à l’étranger (2). 
Les voyagistes peuvent aussi intégrer cette quête d’au-
thenticité et d’immersion dans leur offre en proposant 
des séances de rencontre avec les habitants et de dé-
couverte de leur mode de vie, comme le fait Nouvelles 
Frontières dans ses ateliers. 

Au final, le TD offre de belles perspectives dans le lien 
qu’il permet entre authenticité, respect et plaisir. Il reste 
néanmoins à convaincre les Français que chacun peut 
être concerné sans forcément révolutionner ses habi-
tudes de voyages. 

u

Notes

1 Les formes caractéristiques suivies d’un astérisque * 
correspondent à des items inversés, issus des réponses à la 
question « d’après vous, quelles formes de voyage seraient 
contraires au principe du tourisme durable ? ».

2 A l’intérieur du triangle, en souligné : le TD tel qu’il est 
défini dans les textes.  A l’intérieur du triangle, en italique, 
le TD tel qu’il est perçu.
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Face au changement climatique mondial et aux sources de nuisances environnementales, écono-
miques, culturelles et sociales liées aux activités touristiques, le tourisme durable se positionne aujourd’hui
comme une alternative plus que crédible. Cependant, une problématique majeure persiste : il existe un écart
important entre le niveau de préoccupations durables des consommateurs, généralement élevé, et le choix
d’activités touristiques durables, habituellement faible. Ce phénomène pourrait s’expliquer en partie par les
valeurs et risques perçus que certains consommateurs attribuent au tourisme durable. Afin de répondre à
cette problématique, cet article, à l’aide d’une étude de cas dans le secteur des spas, analysant à la fois
l’offre et la demande touristique, tente de comprendre si les valeurs et les risques perçus des consomma-
teurs face au tourisme durable ont un impact sur leurs choix d’activités touristiques dites durables. Les résul-
tats démontrent une importance plus grande du pilier environnemental (par rapport aux piliers écono-
miques et sociaux) aussi bien du point de vue de la demande que de l’offre touristique durable, et nous
questionnent sur l’évolution académique et managériale de ce concept en vogue.
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Due to world climate change and of the sources of environmental, economic, cultural and social nui-
sances connected to the tourist activities, sustainable tourism is positioned as an alternative increasingly cre-
dible. However, a major problem persists: there exists an important gap between the level of sustainable
awareness of the consumers, generally raised, and the usually weak sustainable tourist choice of activities.
This phenomenon could be partially explained by the values and perceived risks which certain consumers
attribute to the sustainable tourism. To answer this problem, this article, by means of a case study in the
sector of spas, analyzes supply and demand of sustainable tourism and tries to determine if the value and
the perceived risks that consumers associate with sustainable tourism have an impact on their choices of
sustainable tourist activities. The results demonstrate a larger importance of the environmental pillar (as
compared with the economic and social pillars) as well from the point of view of the demand as of the sus-
tainable tourist offer, and question the academic and manager evolution of this fashionable concept.
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VALUES AND PERCEIVED RISKS OF SUSTAINABLE TOURISM
- THE CASE OF SPA EASTMAN RESORT -

Abstract



ADETEM

INTRODUCTION

Avec des recettes touristiques internationales
atteignant 852 milliards de $US en 2009 (OMT,
2010)(4), le tourisme représente aujourd’hui la pre-
mière industrie mondiale. Un sixième de la popula-
tion active mondiale dépend de ce secteur (Trunfio
et al., 2006) et sa croissance se poursuit. En 2007,
l’Organisation Mondiale du Tourisme a recensé plus
de 907 millions de voyageurs dans le monde et il en
prévoit 1,6 milliards d’ici 2020 (OMT 2010)(5). Les
dernières statistiques de Tourisme Québec (Le tou-
risme en chiffres - Édition 2010)(6) mettent en évi-
dence que, la destination touristique « Province de
Québec » du Canada, représentait en 2008, 0,3% des
parts de marché mondiales, aussi bien au point de
vue des arrivées que des recettes. Le Québec a
accueilli en 2008 plus de 62 708 000 visiteurs(7), en
provenance essentiellement de la Province elle-
même (77,7%) et des États-Unis (7,1%). Les recettes
touristiques ont atteint 10 688 milliards de CAN$(8),
ce qui représente plus de 2,5% du PIB québécois, et
place le tourisme en septième position des produits
d’exportation du Québec. Regroupant 29 525 entre-
prises (services de restauration : 50,7% ; services
d’hébergement : 24,7%), quelques 396 100 emplois
sont liés aux secteurs associés au tourisme.

L’industrie touristique constitue donc un des
principaux moteurs du développement économique.
Toutefois, en raison du changement climatique mon-
dial et des sources de nuisances environnementales
(écosystème global), économiques, culturelles et
sociales liées aux activités touristiques (émission de
gaz à effet de serre, consommation d’espaces natu-
rels, conflits d’usage sur l’utilisation des territoires,
surexploitation des ressources, dégradation du patri-
moine naturel et culturel, bétonisation des espaces,
érosion, pollution, folklorisation des rites et des cul-
tures, etc.) (François-Lecompte et Prim-Allaz, 2009b;
Van der Yeught, 2007; Lansing et De Vries, 2006;
Guillon, 2004; Hommani, 2004; Beckmann et
Christensen, 1999), les pratiques touristiques
actuelles sont fortement remises en question. Selon
le rapport sur le « Changement climatique et touris-
me – faire face aux défis mondiaux » publié à l’oc-
casion de la Journée Mondiale de l’Environnement
(5 juin 2008) par trois organisations internationales
(Programme des Nations Unies pour l’environne-
ment, Organisation Mondiale du Tourisme,
Organisation Météorologique Mondiale), les émis-

sions de gaz à effet de serre liées au tourisme repré-
sentent entre 3,9 et 6% des émissions mondiales. Les
voyages aériens génèrent à eux seuls 40% de toutes
les émissions de CO2 imputables au tourisme.

Ainsi, les nouvelles réalités sociétales font que
le Québec oriente actuellement son industrie touris-
tique vers le développement durable avec trois
objectifs : (1) l’objectif économique de porter les
recettes de 10,4 milliards de CAN$ en 2007 à 13 mil-
liards de CAN$ en 2010; (2) l’objectif environnemen-
tal d’accroître le nombre d’exploitants et de touristes
sensibilisés à l’utilisation durable de l’environnement ;
et (3) l’objectif socioculturel de favoriser une offre
touristique développée et exploitée dans le respect
des populations locales. Le Québec, au même titre
que d’autres destinations (e.g., les pays scandinaves
et la France), a donc mis en place des initiatives
pour minimiser les impacts négatifs du tourisme. Elle
vise à ce que cette industrie « devienne, durant toute
l’année, une source de richesses économique, sociale
et culturelle pour toutes les régions du Québec et, ce,
dans le respect des principes du développement
durable » (Françoise Gauthier, Ministre du tourisme
du Québec, Politique touristique du Québec, 2009,
p.3).

La présente réflexion s’inscrit donc dans celle
du développement durable. Ce dernier se définit
comme la volonté de répondre aux besoins du pré-
sent sans compromettre la possibilité pour les géné-
rations à satisfaire les leurs (Rapport Bruntland,
1987). Au-delà des obligations législatives que peu-
vent mettre en place de nombreux pays(9), la mise
en œuvre d’une démarche durable par les entre-
prises s’inscrit dans le cadre de la responsabilité
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(4)
http://www.unwto.org/index_f.php

(5)
http://www.unwto.org/facts/eng/vision.htm

(6)
http://www.tourisme.gouv.qc.ca/publications/media/document/e
tudes-statistiques/Tourisme-chiffres2010.pdf

(7)
Dont environ 40% de touristes et 60% d’excursionnistes.

(8)
1 euro = 1,3468CAN$ en mars 2011

(9)
Par exemple, la France a récemment adopté les lois Grenelle 1
(3 Août 2009) et Grenelle 2 (12 Juillet 2010).
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éphémère: c’est le reflet d’attentes profondes des
consommateurs concernés qui manifestent leurs pré-
occupations sociales et environnementales dans leur
consommation quotidienne. » (François-Lecompte et
Prim-Allaz, 2009b, p.17). Cependant, selon
Archambault (2009), le critère du développement
durable n’est pris en compte que par 1% des voya-
geurs lorsque vient le temps de choisir une destina-
tion, contre 46% pour le critère prix. Toutefois,
d’après Roullet-Caire et Caire (2003), il ne faut pas
analyser le TD avec les indicateurs traditionnels,
c’est-à-dire se restreindre à l’impact macro-statistique
(pourcentage de touristes, recettes pour les pays en
voie de développement, nombre d’organisations ou
de projets, etc.). Il faut, selon eux, s’intéresser à son
influence grandissante sur les mentalités et son pou-
voir de contamination et de conscientisation face
aux problématiques économiques, environnemen-
tales et sociales liées aux pratiques traditionnelles du
tourisme. Pour cela, il s’avère nécessaire de com-
prendre pourquoi il existe un écart important entre
le niveau de préoccupations durables des consom-
mateurs, généralement élevé, et le choix d’activités
touristiques durables, habituellement faible.

Bien qu'il existe, dans la littérature, des propo-
sitions de modèles visant à expliquer la prise de
décision éthique (Hunt et Vittell, 2006 ; Jones, 1991 ;
Bernard, 2009), morale (McMahon et Harvey, 2006;
Tsalikis, Seaton et Shepherd, 2007), sociale
(D'Astous et Legendre, 2009 ; Gupta et Ogden,
2009), sociétale (Bezaudin et Robert-Demontrond,
2007) ou encore environnementale (Follows et
Jobbers, 2000; Griskevicius, Tybur et Van den Berg,
2010 ; Manaktola et Jauhari, 2007), l’objet de cette
étude est plus simplement de chercher à mesurer si
les consommateurs perçoivent réellement et signifi-
cativement de la valeur lorsqu’ils sont face à une
offre touristique durable. De plus, ce travail cherche
également à vérifier si la faible consommation d'une
offre touristique durable s'expliquerait, plutôt que
par une faible attractivité, par la présence d'une per-
ception de risques accrue qui freinerait l'acte d'achat.
Ainsi, si l’on se réfère à l’exemple du modèle de
prise de décision éthique proposé par Rest (1986) et
repris par Bernard (2009), notre recherche se focali-

sociale des entreprises (Commission des commu-
nautés européennes, 2001). « Le concept de respon-
sabilité sociale des entreprises signifie essentiellement
que celles-ci décident de leur propre initiative de
contribuer à améliorer la société et rendre plus
propre l’environnement. […] Cette responsabilité s’ex-
prime vis-à-vis des salariés et, plus généralement, de
toutes les parties prenantes qui sont concernées par
l’entreprise mais qui peuvent, à leur tour, influer sur
sa réussite. » (p. 4) Il s’agit donc d’une intégration
volontaire des préoccupations sociales et écolo-
giques à l’activité économique. Ces démarches sont
naturellement applicables à l’industrie du tourisme.
Selon l’OMT (2004), « Les principes directeurs du
développement durable et les pratiques de gestion
durable du tourisme sont applicables à toutes les
formes de tourisme dans tous les types de destination,
y compris au tourisme de masse et aux divers cré-
neaux touristiques. Les principes de durabilité
concernent les aspects environnemental, écono-
mique et socioculturel du développement du touris-
me. Pour garantir sur le long terme la durabilité de
ce dernier, il faut parvenir au bon équilibre entre ces
trois aspects ».

Aujourd’hui, le tourisme durable (TD) est donc
un phénomène en pleine émergence (François-
Lecompte et Prim-Allaz, 2009 a et b ; Caire et
Roullet-Caire, 2001). Pourtant, il semble que, malgré
le fait que le développement durable fasse partie du
cadre de la politique générale de Tourisme Québec
depuis 2005 et que la durabilité soit acceptée dans le
secteur touristique québécois, en pratique les gestes
des acteurs touristiques semblent isolés (« Portrait du
tourisme durable au Québec en 2009 », Réseau de
veille en tourisme, UQÀM). Or, ils sont déterminants
dans la génération d’une demande durable. D’après
Archambault(10), « les destinations qui ne se préoc-
cuperont pas du développement durable de leurs
attraits seront de moins en moins fréquentées à l’ave-
nir ». Van der Yeught (2007) a démontré qu’une des-
tination touristique peut s’assurer un avantage
concurrentiel pérenne en construisant une compé-
tence centrale fondée sur le TD. En effet, de nom-
breuses études (e.g., François-Lecompte et Prim-
Allaz, 2009 a et b ; Guillon, 2004 ; Follows et
Jobbers, 2000) ont établi que de plus en plus de
consommateurs ont changé leurs comportements de
consommation en adoptant des préoccupations
durables dans leurs achats. « L’engouement pour un
tourisme plus responsable n’est donc pas une mode

(10)
Archambault M. (2009) - Le développement durable en tourisme
et le contexte économique actuel, un frein ou une occasion à
saisir ?, Symposium International sur le développement durable
du tourisme, Québec, Canada.
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se sur l’une des étapes identifiées, celle de l’élabora-
tion du jugement(11).

Les recherches antérieures ont assez largement
montré que, en étant un antécédent à la construction
d’un avantage compétitif, la valeur octroyée aux pro-
duits/services pouvait être un facteur explicatif de ce
jugement et de l’évaluation d’une offre, ainsi que du
choix fait par les consommateurs (e.g., Hudson, 2000 ;
Porter 1985) et que la compréhension de cette créa-
tion de valeur revêt une importance théorique et
managériale importante (Aurier et al., 1995). De
plus, l’achat implique un risque dans le sens où
chaque acquisition engendre des conséquences, par-
fois négatives, qui ne peuvent pas être anticipées de
façon exhaustive et certaine (Volle, 1995). Dans le
cadre du tourisme, la valeur perçue et le risque de
« louper » ses vacances sont un élément clé, les
vacances ayant un statut spécifique et privilégié dans
l’esprit des consommateurs (Hudson, 2000). En effet,
comme le rappellent Evrard, Bourgeon et Petr
(2000), les activités de loisirs ont trois fonctions prin-
cipales : le développement personnel, le divertisse-
ment et le délassement. Le tourisme est donc une
consommation avant tout expérientielle s’adressant
aux dimensions hédoniques et affectives du consom-
mateur, a priori à l’opposé de la notion d’effort et de
sacrifice. Ce phénomène pourrait être renforcé dans
un contexte de TD, car la notion de durabilité est
parfois associée à l’idée de consommer moins et
amène à l’idée de devoir renoncer, au moins en par-
tie à son plaisir personnel. Dans une étude explora-
toire, basée sur la technique qualitative de la Means-
end Chain (aussi appelée chaîne moyens-fin et chaî-
nage cognitif), Brieu, Durif et Roy (2010) ont mis en
évidence deux risques perçus majeurs face au TD :
(1) un risque financier (transparence vis-à-vis du
prix et transparence vis-à-vis des intentions réelles
des organisations); (2) un risque fonctionnel (hygiè-
ne et normalisation de l’aspect durable). Afin d’ana-
lyser en profondeur le comportement des consom-
mateurs face au TD, il est pertinent de poursuivre les
recherches sur les valeurs et risques perçus associés
à la pratique de cette nouvelle tendance, qui sont
quasi inexistantes aujourd’hui. En effet, comme le
mentionnent François-Lecompte et Prim-Allaz
(2009b), le degré d’adhésion réel des consomma-
teurs au concept de TD et la part de ceux qui y sont
intéressés sont pour l’instant mal connus.

Ainsi, l’objectif de cet article est de comprendre

si les valeurs et les risques perçus des consomma-
teurs face au TD ont un impact sur leurs choix d’ac-
tivités touristiques dites durables. Pour répondre à
cet objectif, nous avons mené une étude de cas, ana-
lysant à la fois l’offre et la demande, dans l’industrie
des spas. Avec près de 820 000 visites par an, 1670
emplois affiliés et des profits atteignant 60 millions
de CAN$(12), le secteur des spas est actuellement en
pleine croissance au Québec. Le constat est le même
en France. Selon l’INSEE, entre 1997 et 2006, le mar-
ché des soins de beauté et du bien-être a enregistré
une croissance exceptionnelle de la demande de
6,6% par an. D'après la première étude internationa-
le sur la fréquentation des spas (International Spa
Association et ITEC France), plus de 4,8 millions de
Français fréquentent des spas, cependant encore
loin derrière les Américains (32,2 millions), les
Japonais (15,8 millions) et les Italiens (10,7 millions).
Un spa a attiré notre attention, le Spa Eastman, situé
dans la région des Cantons de l’Est au Québec. Ce
dernier, créé en 1977, semble s’être placé comme
chef de file dans le secteur du bien-être « durable »
au regard de ses actions durables récompensées par
plusieurs distinctions. Par la triangulation de plu-
sieurs outils de collectes de données (données
secondaires, entretiens auprès des dirigeants,
groupes de discussion et enquête auprès de
consommateurs), le contexte du Spa Eastman s’est
avéré un choix judicieux pour analyser l’importance
des valeurs et risques perçus des consommateurs
face à la pratique du TD. L’originalité de cette étude
est d’étudier le cas d’une destination touristique
durable dans un pays industrialisé. Le concept TD
s’avère encore à l’heure actuelle large et peu précis
(François-Lecompte et Prim-Allaz, 2009 a et b). Si,
ces dernières années, les études sur le TD se sont
multipliées, deux éléments majeurs sont à considérer
pour notre recherche : (a) il est nécessaire d’adopter
une vision large du concept, c’est-à-dire ne se limi-
tant pas aux aspects environnementaux (Bramwell et
Lane, 2008) ; (b) jusqu’à présent aucune recherche
ne s’est intéressée à la fois aux valeurs et aux risques
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(11)
Ce modèle repose sur le l’idée que le processus de décision
éthique se décompose en quatre étapes : (1) la reconnaissance
d’un enjeu éthique ; (2) la formulation d’un jugement éthique
consistant pour le consommateur à choisir sa bonne solution dans
un contexte donné ; (3) l’intention de se comporter de façon
éthique ou non ; (4) le comportement effectif de l’individu
éthique ou non (Bernard, 2009).

(12)
Environ 45 millions d’Euros.
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perçus des consommateurs face à cette nouvelle pra-
tique touristique. Dans un premier temps, les
concepts des valeurs et risques perçus face au TD
sont définis. Dans un deuxième temps, le processus
méthodologique de l’étude de cas est présenté. Dans
un troisième temps, les résultats sont exposés.
Finalement, les résultats sont soumis à discussion
dans la conclusion.

REVUE DE LITTÉRATURE :
TD, VALEURS ET RISQUES PERÇUS

Qu’entend on aujourd’hui par TD?

Le concept TD est apparu sur le devant de la
scène après le Sommet de la terre à Rio de Janeiro
(Brésil) en 1992. Il s’intègre dans une conception
éthique du tourisme (Caire et Roullet-Caire, 2001).
Selon l’OMT (2004), le TD doit : « (1) exploiter de
façon optimum les ressources de l'environnement qui
constituent un élément clé de la mise en valeur tou-
ristique, en préservant les processus écologiques
essentiels et en aidant à sauvegarder les ressources
naturelles et la biodiversité; (2) respecter l'authentici-
té socioculturelle des communautés d'accueil,
conserver leurs atouts culturels bâti et vivant et leurs
valeurs traditionnelles et contribuer à l'entente et à la
tolérance interculturelles; et (3) assurer une activité
économique viable sur le long terme offrant à toutes
les parties prenantes des avantages socioécono-
miques équitablement répartis, notamment des
emplois stables, des possibilités de bénéfices et des ser-
vices sociaux pour les communautés d'accueil, et
contribuant ainsi à la réduction de la pauvreté ».
Tout comme dans la notion plus large de dévelop-
pement durable, le TD repose sur trois piliers
(Figure 1) : l’économique, le social et l’environne-
mental. Pour Roullet-Caire et Caire (2003), il n’y a
pas de hiérarchie entre les trois dimensions du TD,
ce qui compte ce sont les interactions entre les trois
sphères. Cependant, si l’on regarde la littérature,
c’est en général la dimension environnementale qui
domine le propos. Par ailleurs, la Déclaration de
Cape Town (2002) indique que le TD concerne
toutes les formes de tourisme (alternatives et de
masse).

Si, depuis les années 1980, le TD s’est déve-
loppé avec un engagement de plus en plus fort des
différents acteurs du tourisme (agences de voyages,

voyageurs et communautés bénéficiaires) (François-
Lecompte et Prim-Allaz, 2009a; Cukier, 2002), de
nombreuses questions se posent encore et la
recherche n’y répond toujours pas (Caire et Roullet-
Caire, 2001). Le TD peut-il être rentable ? Le TD et le
tourisme de masse sont-ils réellement compatibles ?
Le TD est-il réservé à une clientèle urbaine, éduquée
et favorisée financièrement ? Comment rendre le tou-
riste durable ? …

La recherche sur le TD reste, aujourd’hui enco-
re, embryonnaire (et ce, malgré la création en 1993
d’une revue spécialisée, Journal of Sustainable
Tourism), variée et éparse, rendant ainsi complexe la
comparaison des résultats des différentes études.
Toutefois, une récente étude de François-Lecompte
et Prim-Allaz (2009b) met en évidence cinq dimen-
sions du TD, telles que perçues par les voyageurs,
qui sont par ordre d’importance : (a) accepter de
renoncer à son confort ; (b) recourir à un voyagiste
responsable ; (c) maximiser les ressources des
locaux ; (d) aller moins loin ; et (e) protéger le capi-
tal social, culturel et naturel des zones visitées.
François-Lecompte et Prim-Allaz (2009b, p.15) défi-
nissent ainsi, en partie, le TD comme « une nouvelle
façon de voyager qui suppose de partir moins loin et
de renoncer à son confort ». Cette définition soulève
de nombreuses question : Doit-on impérativement
lier TD et tourisme de proximité ? Faut-il forcément
renoncer à son confort pour pratiquer du TD ? Ces
questions restent encore en suspend.

DÉFINITION DES VALEURS
DANS UN CONTEXTE DE TD

Rokeach définit les valeurs comme « une
croyance persistante qu'un mode spécifique de
conduite (…) est personnellement ou socialement
préférable à un mode différent ou inverse de condui-
te » (1973, p.5, traduction libre). Les valeurs consti-
tuent ainsi des croyances durables à propos de buts
fondamentaux et de modes de conduite souhai-
tables. Dans le même sens, la définition récente de
Nepomuceno et Porto (2010) considère les valeurs
comme étant un but désirable qui transcende les
situations, varie en importance et sert de guide de
principes dans la vie d’un individu ou d’une identité
sociale. Généralement, dans la littérature, les cher-
cheurs lient le concept des valeurs à la prise de déci-
sion du consommateur, celui-ci préférant un produit
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ou un service affichant des valeurs correspondantes
à ses valeurs personnelles (Manaktola et Jauhari,
2007). Par exemple, la propension d’un individu à
consommer un produit vert est affectée par sa valeur
personnelle de transcendance de soi (Thogersen et
Olander, 2002). Par ailleurs, les valeurs personnelles
semblent fortement liées à l’éthique (Fritzche et Oz,
2007). Schwartz (1992) propose une liste de valeurs
personnelles ayant une influence sur les décisions
du consommateur quant à l’aspect « durable ». Ces
valeurs sont regroupées sous quatre dimensions :
conservation, ouverture au changement, altruisme et
auto-amélioration (Fritzche et Oz, 2007; Follows et
Jobber, 2000). Une étude de Weeden (2009), basée
sur la liste de valeur de Schwartz, a relevé quatre
valeurs auprès des touristes dits « durables » : le res-
pect de l’environnement, de la population et de soi-
même ; la responsabilité ; le partage ; et la
connexion avec la population. Aurier et al. (1995)
complètent ces approches en proposant, en plus des
mesures de la valeur composante par composante,
une approche et une mesure de la valeur globale
perçue.

Ainsi, une étude approfondie de ces valeurs
permettrait d’analyser quelles sont celles qui ont un
réel impact sur la décision du consommateur de pra-
tiquer ou non une activité de TD.

DÉFINITION DES RISQUES PERÇUS
DANS UN CONTEXTE DE TD

Le concept des risques perçus a été introduit

par Bauer en 1960 sous deux dimensions : l’incertain
et la conséquence négative (Aqueveque, 2006 ; Snoj,
Pisnik et Mumel, 2004). Aujourd’hui, les chercheurs
utilisent le plus souvent une approche multidimen-
sionnelle du concept des risques perçus en fonction
de cinq dimensions : le risque de performance, le
risque financier, le risque physique, le risque psy-
chologique et le risque social (Snoj, Pisnik et Mumel,
2004). Les risques perçus se définissent comme la
prévision subjective par le consommateur des pertes
envisageables lors de l’évaluation des choix alterna-
tifs (Aqueveque, 2006). Ils font donc partie intégran-
te du cadre conceptuel général de la prise de déci-
sion du consommateur dans le choix d’un produit,
d’un service ou d’une marque (Bielen et Semples,
2006). De la même manière que les valeurs perçues,
les risques perçus sont considérés par certains
auteurs (ex : Tan, 2002) comme des antécédents
significatifs aux comportements éthiques des
consommateurs.

Dans le cas du TD, une étude exploratoire de
Brieu et al. (2010) a révélé que les consommateurs
ressentent avant tout des risques financiers (ex : per-
ception d’un prix trop élevé) et fonctionnels (ex :
problèmes sanitaires, questionnement sur la crédibili-
té des certifications de tourisme durable) dans la pra-
tique de ce genre de tourisme. L’approfondissement
de la recherche permettrait d’identifier les risques
perçus majeurs ayant une influence sur la pratique
du TD.

PRÉSENTATION DU TERRAIN D’ÉTUDE

Dans le cadre de la compréhension des valeurs
et risques perçus face au TD, nous avons choisi de
nous concentrer sur le tourisme de loisirs, car il s’agit
d’un domaine où le choix des consommateurs est
fortement influencé par les préférences personnelles
(Beckmann et Christensen, 1999). Cette recherche a
été menée à l’aide d’une étude de cas du Spa
Eastman, analysant à la fois l’offre de service durable
(données secondaires, entretiens avec des diri-
geants) et la demande via la perception des consom-
mateurs (groupes de discussion, enquête par cour-
riel). Le contexte de cette étude de cas ainsi que les
outils de la collecte de données et les échantillons
sont présentés dans les sections suivantes.
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Contexte de l’étude : le Spa Eastman

Le Spa Eastman est le deuxième plus ancien
spa d’Amérique du Nord. Il se positionne comme le
seul « spa de destination(13) » de l’Est canadien. Il
fait partie de la région touristique des Cantons-de-
l’Est qui reçoit chaque année plus de six millions de
visiteurs. Composé de 47 chambres réparties dans
sept pavillons, le Spa Eastman offre un ensemble de
soins et de services relativement large : massothéra-
pie, soins corporels, spa du cheveu, soins esthétiques,
cures, soins signatures, services de consultation.

L’offre de services du Spa Eastman est répartie
entre : (a) les forfaits avec hébergement ; (b) les for-
faits sans hébergement ; (c) les soins à la carte ; (d)
les weekend découverte de soi ; et (e) les services
affaires. La moyenne des tarifs des services est d’en-
viron 250CAN$ (environ 190 euros), proche des
autres spas de la même catégorie en 2010 au
Québec. Du fait de ces spécificités, la concurrence
du Spa Eastman est encore assez faible. Près de 85%
de la clientèle du Spa Eastman est d’origine québé-
coise, dont plus de 60% en provenance de la région
de Montréal, expliquant ainsi l’ouverture d’un
deuxième centre à Montréal. Au total, près de 135
personnes travaillent à temps plein dans les deux
centres du Spa Eastman (Eastman et Montréal). Le
Spa Eastman fait, en outre, partie du palmarès des
« 100 Best Spas of the World » (Burt and Price, 2010).

L’originalité du Spa Eastman tient dans son
engagement de longue date pour le développement
durable. En effet, depuis sa création en 1977, le Spa
Eastman allie dans sa démarche, le social, l’écono-
mie et l’environnement par le biais de la santé. Le
développement durable fait partie intégrante de
l’idéologie des propriétaires et de l’ensemble des
employés (Filion, 2002), comme des valeurs qu’il
veut véhiculer. Au niveau environnement, les « 3R »
(« Réduction, Réemplois, Recyclage »), la protection
des forêts, l’économie d’eau et d’énergie et le trans-
port durable, par exemple, sont valorisés. Au niveau
social, on note, entre autres, l’importance des actions
sur la santé et la sécurité au travail, la formation, la
sensibilisation et l’amélioration continue. Au niveau
économique, des actions pour la communauté loca-
le sont soutenues. L’engagement du Spa Eastman a
été reconnu par l’obtention de 17 prix entre 2001 et
2010, comme le Prix Phoenix de l’environnement
2008 du Québec(14), l’Attestation « Ici on recycle ! »

et le Grand prix du tourisme dans la catégorie TD en
2003 (lauréat national argent).

Analyse de l’offre de services durables

Données secondaires. Une analyse de données
secondaires a été conduite : site Internet du Spa
Eastman (www.spa-eastman.com) ; rapports de
développement durable 2008 et 2009 du Spa
Eastman ; articles de magazines professionnels et
d’actualité ; communiqués de presse ; étude de cas
réalisée en 2002 par Filion.

Entretien des dirigeants. Un entretien d’environ
120 minutes a été mené avec les deux dirigeants du
Spa Eastman (hiver 2009). Un guide d’entretien
contenant cinq sections (introduction ; compréhen-
sion du TD ; intention, valeurs et risques perçus face
au TD ; changement vers le TD ; conclusion) et au
total huit questions ont été utilisées.

Analyse de la demande :
perception des consommateurs

Groupes de discussion auprès de consomma-
teurs. Deux groupes de discussions de 10 personnes
d’une durée moyenne de 75 minutes, ont été
conduits. Les participants ont été sollicités par une
annonce par courriel auprès des employés d’une
université du Québec(15). Un guide de discussion a
été utilisé. La perception des participants envers
deux spas (Spa Eastman vs spa traditionnel n’ayant
pas d’actions durables) a été comparée.

Enquête par courriel auprès de consommateurs.
Une enquête a été menée à l’aide d’un questionnai-
re auto-administré, et adressé par courrier électro-

(13)
Un « spa de destination » est un spa éloigné des centres urbains
dont l’objectif est de faire vivre une véritable expérience du spa
à ses visiteurs.

(14)
Créé en 1998, le concours Les Phénix de l'environnement est le
fruit d'un partenariat réunissant le ministère du Développement
durable, de l'Environnement et des Parcs, le ministère du
Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation,
Recyc-Québec et la Fondation québécoise en environnement.

(15)
En conséquence, les 20 participants aux entretiens de groupe
étaient des employés de cette université âgés de 25 et 55 ans. Il
s’agit donc d’un échantillon de convenance qui est cependant
varié en termes de genre, d’âge, et d’intérêt/pratiques touristiques.



ADETEM

nique, contenant 69 questions pour mesurer les
valeurs et risques perçus envers le TD. Le cas du Spa
Eastman y est utilisé comme exemple de destination
de TD. Cette démarche a permis de recueillir 750
questionnaires dûment complétés. Les répondants
ont été recrutés par Internet au travers de la base de
données de l’association Tourisme Cantons-de-l’Est
qui comprend environ 10 000 adresses
(http://www.cantonsdelest.com/). Le taux de répon-
se est de 8% et l’échantillon est composé en majori-
té de femmes (74%). Les groupes d’âge les plus
représentés sont les 45-54 ans (32,4%), suivi des 55
ans et plus (31,3%) et les 35-44 ans (21,7%). Les 18-
34 ans ne représentent que 14,5% de l’échantillon.
Elles vivent essentiellement en couple avec (33,9%)
ou sans enfants (39,9%) dans la région de la
Montérégie (26,8%) et de Montréal (15,2%). Leur
revenu familial annuel est de 40 000 à 60 000 $
(20%) et plus de 38,1% ont un diplôme universitaire.
Plus de la moitié des consommateurs ayant répondu
travaille à temps plein (58,3%), 19,9% est à la retrai-
te. En ce qui concerne leurs vacances, la plupart des
consommateurs part plus de deux fois par an pour
une semaine ou moins (66%). Leur mode de loge-
ment préféré est l’hôtel (66,8%).

Un plan d’expérimentation (1X5) par scénarios
a été privilégié. L’objectif était : (1) de comparer l’im-
pact des dimensions du TD sur le comportement des
consommateurs; (2) d’analyser les valeurs et risques
perçus qui influencent l’intention lorsque les trois
variables du TD sont présentes dans la communica-
tion d’une organisation. Cinq scénarios ont été créés
et validés par un groupe d’experts : le premier ser-
vait de contrôle; les second, troisième et quatrième
possédaient chacun un pilier du TD (respectivement
environnement, social et économique); le dernier
regroupait les trois piliers du TD. L’encadré 1 pré-
sente un exemple de scénario, le cinquième, soit
celui utilisé pour mesurer l’effet simultané des trois
composantes d’une offre touristique durable. Seuls les
scénarios ont été manipulés et chaque répondant n’a été
confronté qu’à un seul d’entre eux en répondant sur une
échelle de type Likert en 7 points (de 1 : « Totalement en
désaccord » à 7 : « Totalement en accord »).

Les valeurs ont été mesurées en combinant
l’échelle de Weeden (2009), déjà adaptée au contex-
te du TD (respect envers environnement, popula-
tions locales et respect envers soi; responsabilité;
partage; connexion avec autrui), et celle d’Aurier,

Evrard et N’Goala (2004), sur les valeurs globales.
Les risques perçus ont été mesurés en adaptant
l’échelle de Gonzales Miere, Diaz Martin et
Trespalacios Gutierrez (2006). Les mesures de l’atti-
tude envers un forfait spa et de l’intention de choisir
un forfait spa ont été adaptées de l’échelle des com-
portements non éthiques de Chang (1998). Enfin, la
mesure de l’auto-évaluation du niveau de TD est
basée sur l’échelle de Gupta et Ogden (2009).

RÉSULTATS ET ANALYSES

Un leadership fortement teinté de
l’idéologie du développement durable :
une gamme d’actions favorisant le TD

- Analyse de l’offre -

Les données secondaires et l’entretien réalisé
avec les dirigeants du Spa montrent que l’engage-
ment du Spa Eastman résulte d’un « cheminement
personnel de longue date ». « On a ça dans la peau
depuis 35 ans » précise Jocelyne Dubuc, fondatrice
et présidente-directrice générale. En effet, depuis sa
création en 1977, le Spa Eastman cherche à offrir à
sa clientèle des principes de vie sains orientés essen-
tiellement sur une alimentation saine, tout en sensi-
bilisant au respect de l’environnement. Ainsi, au tra-
vers de soins de bien-être (massage, relaxation,
etc.) et d’ateliers sur la mise en forme et le respect
de la personne, le Spa Eastman véhicule une véri-
table « philosophie » de vie centrée autour du déve-
loppement durable.

Prendre en compte le développement durable
fait partie intégrante de la philosophie de l’organisa-
tion. Comme le précise Jocelyne Dubuc, « chacun
peut faire une différence ». Historiquement, les pre-
miers engagements pris furent orientés sur l’aspect
environnemental : interdiction d’utiliser des pesti-
cides et mise en place d’un système de recyclage. Ce
dernier est d’ailleurs, aujourd’hui très développé
dans l’entreprise. Mais le recyclage n’est pas le seul
engagement durable de cette entreprise. Comme le
mentionne Jocelyne Dubuc, au fur et à mesure de la
croissance du Spa Eastman, des considérations éco-
nomiques et sociales se sont imposées aux proces-
sus organisationnels. Des actions sont mises en
œuvre sur les trois piliers du développement durable
(tableau 1 : fruit de la compilation des données
secondaires et de l’entretien avec les dirigeants).
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Les efforts du Spa Eastman sont particulière-
ment forts au niveau environnemental. Le program-
me mis en place par la direction autour de 24 objec-
tifs et 147 actions se concentre essentiellement sur le
recyclage. Avec un taux de recyclage, à l’heure
actuelle, de plus de 80%, Jocelyne Dubuc souhaite
atteindre d’ici quelques années un niveau supérieur
à 90%. Par exemple, le Spa Eastman a proscrit tota-
lement la consommation de bouteilles d’eau, rem-
placées par des gourdes réutilisables offertes aux
clients. Pour Jocelyne Dubuc, « le changement se fait
doucement mais sûrement ». L’autre priorité de l’en-
gagement environnemental du Spa Eastman est la
gestion de l’eau. L’eau représente un champ de
bataille d’importance car « on ne peut pas continuer
à la gaspiller, ce n’est pas une ressource infinie » pré-
cise Jocelyne Dubuc. Le Spa Eastman a ainsi réduit
de moitié la quantité d’eau utilisée dans les toilettes
et a récupéré une partie de l’eau des bassins. Un
projet de chauffage à partir de l’eau récupérée est en
cours d’étude. Toutefois, comme le souligne
Jocelyne Dubuc « le véritable problème n’est pas tant
les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour récu-
pérer l’eau mais bien les habitudes de consommation

des clients ». Le Spa Eastman privilégie également
depuis quelques années l’utilisation de produits
d’entretien ménager verts. Ce changement a
d’ailleurs été complexe, car comme le précise
Jocelyne Dubuc, « les employés ont parfois du mal et
ne comprennent pas toujours très bien le pourquoi
des actions ».

Derrière les engagements environnementaux,
le pilier social semble être la deuxième orientation
durable privilégiée par le Spa Eastman. Il développe
un engagement social aussi bien auprès du person-
nel que de la clientèle et de la population locale. Les
employés bénéficient ainsi de nombreuses forma-
tions leur permettant de progresser et d’assurer un
épanouissement personnel. En ce qui concerne les
clients, le Spa Eastman a mis en place des ateliers
d’éducation pour une alimentation saine. Pour
Jocelyne Dubuc, « ces ateliers rejoignent l’une des
missions essentielles du Spa depuis sa création, soit le
lien planète / corps ». Enfin, au niveau de la commu-
nauté, le Spa Eastman adopte, par exemple, une
politique d’achat de produits régionaux de manière
à encourager les producteurs locaux. L’établissement

En c adr é1 : Scé n ar i oc o mpo rt an tle s t r o i sco m po s an t e sd’un e o ffr eto uristique dur able.

Avant de répondre au questionnaire suivant, nous vous demandons de lire cette mise en situation fictive.

Essayez d'imaginer que vous êtes dans le contexte suivant :

Suite à de longues semaines de travail, vous décidez de vous relaxer en allant bénéficier des bienfaits d’un
forfait Spa. Dans le cadre de ce questionnaire, nous appellerons ce Spa : « SpaRelax ».

« Situé dans le décor enchanteur des Cantons-de-l'Est, le SpaRelax vous offre son atmosphère tradition-
nelle idéale à la détente en plein cœur d’une nature à vous couper le souffle. Hammam d'inspiration orien-
tale, Sauna, Bain à remous, Cascade d’eau et Bar à jus biologique sont là pour vous faire vivre une évasion
totale dans un environnement respectueux de la nature et de la population locale. Toutes nos installations
répondent à des normes de développement durable (recyclage, économie d’eau et d’énergie). Nos
employés reçoivent des formations régulières afin de travailler dans d’excellentes conditions et pour vous
offrir le meilleur des soins ». Nous sommes fiers de vous dire que plus de 75% de nos produits sont locaux
parce que nous croyons en leur savoir faire.

Le forfait SpaRelax ULTIME attire votre intérêt. Le descriptif est le suivant :

« Pour 147$, profitez d’un accès aux bains ainsi que le massage SpaRelax ULTIME de 75 minutes à base
de produits locaux et biologiques. Ce massage a été conçu pour réduire votre stress quotidien et éliminer
les tensions nerveuses et musculaires tout en évacuant les toxines des muscles par des techniques ances-
trales de haute qualité de chez nous. »
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Économie
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Ac ti on s

24 objectifs au travers de 147 actions, dont :
- Adoption de la facturation en ligne
- Utilisation d’ampoules fluo-compactes
- Achat d’au moins 30% de produits en vrac
- Achat de papier hygiénique fait de fibres recyclées à 100 %
- Bouteilles rechargeables de savon biodégradable dans les chambres
- Plateforme de compostage
- Protection de la forêt (Papier recyclé pour les enveloppes, cartes d'affaires, impressions, etc.)
- Achat d’aliments durables
- Utilisation d’Internet comme outil de communication
- Non-utilisation de pesticides
- Mise en place d’un système de recyclage (80% des déchets)
- Système d’optimisation de la consommation d’eau dans les toilettes
- Récupération de l’eau des bassins et projet de chauffage des bâtiments avec cette eau
- Don d’une gourde réutilisable (limitation de l’utilisation du plastique)
- Utilisation de produits d’entretien ménager verts
- Fenêtres à haute efficacité thermique
- Vaisselle durable et réutilisable
- Messages de sensibilisation à la protection de l’environnement
- Formation des employés
- Programme de cuisine biologique (livres de recettes, etc.)
- Ateliers santé offerts deux fois par jour
- Programme pour arrêter de fumer pour les employés
- Interdiction de fumer même sur les terrasses pour le bien-être de tous
- Forfait « spécial enseignant » pour diminuer leurs stress pendant les vacances
- Préférence pour des produits et des fournisseurs locaux : politique d’achat concentrique (1.
Local ; 2. Régional ; 3. Provincial ; 4. National)

- Offre d’une ligne de maquillage 100 % naturelle certifiée commerce équitable et Écocert
- Achats d’aliments équitables
- Financement de projets pour les enfants cancéreux
- Protection de la confidentialité des clients (ex : pare-feu Internet, déchiqueteuse, etc.)
- Appel au groupe Travaction pour embaucher des personnes qui ont un handicap physique
ou des problèmes de santé

- Don à des associations d’insertion
- Formation des employés
- Actions de bienfaisance
- Préférence des produits et des fournisseurs locaux même s’ils sont plus chers: politique
d’achat concentrique (1. Local; 2. Régional; 3. Provincial; 4. National)

- Engagement dans la durée avec les fournisseurs pour créer et stabiliser des emplois locaux
à long terme

- Liens avec la population locale pour inciter les visiteurs à découvrir la région (ex : mise à dis-
position d’informations sur les acteurs locaux, sur les activités socioculturelles, historiques,
éco-touristiques et des attraits de la région)

- Vente de produits éco-responsables à la boutique du Spa
- Offre d’une ligne de maquillage 100 % naturelle certifiée commerce équitable et Écocert
- Achats d’aliments équitables

Tableau 1

Les actions du Spa Eastman en ter mes de TD

Les éléments en italique sont liés à deux piliers.



Valeurs et risques perçus du tourisme durable - Le cas du Spa Eastman -
Mélanie Brieu, Fabien Durif, Jean Roy, Isabelle Prim-Allaz

1 7

REVUE FRANÇAISE DU MARKETING - Septembre 2011 - N° 232 - 2/5

finance également plusieurs causes sociales, notam-
ment des projets pilotes d’accueil d’enfants souffrant
de cancer.

Le pilier économique du TD semble pour l’ins-
tant être le moins développé pour le Spa Eastman,
dans le sens où il n’y a pas de programme d’actions
structurées comme dans le cas de l’engagement
environnemental. Toutefois, les liens économiques
avec la population locale sont forts. Le Spa Eastman
privilégie des relations à long terme avec des four-
nisseurs locaux afin de stabiliser les emplois dans la
région. Par exemple, le savon utilisé dans le Spa
Eastman est produit par de jeunes artisans locaux,
avec lesquels un contrat de cinq ans a été signé.
L’établissement incite aussi les visiteurs à rester plu-
sieurs jours dans la région et contribue à l’activité
économique locale. Également, le Spa Eastman
favorise l’achat d’aliments équitables et locaux,
même si leurs prix sont plus élevés. Pour Jocelyne
Dubuc, « payer plus cher un produit pour offrir à sa
clientèle une meilleure qualité n’est pas un obstacle ».

Ainsi, les engagements durables pris par le Spa
Eastman semblent relever d’une véritable idéologie,
initiée par les propriétaires de l’établissement.
Lorsqu’on interroge les propriétaires sur le retour sur
investissement réalisé grâce à ces actions durables,
ces derniers ne le connaissent pas : « Cela ne fait pas
partie de nos préoccupations » mentionne Jocelyne
Dubuc. L’engagement des propriétaires du Spa
Eastman s’est même prolongé dans la création de
l’Association « Alliance Spas Relais Santé ». En 2010,
l’association regroupe 20 établissements de santé,
essentiellement des spas. L’un des objectifs de cette
association est de prolonger la mission du Spa
Eastman associant la qualité des soins et le dévelop-
pement durable. Des normes de qualité et de dévelop-
pement durable ont été intégrées au cahier des charges
des membres de l’association et un label (« Relais
santé® ») a été créé pour formaliser ces engage-
ments.

Des consommateurs plus sensibles à
l’aspect environnemental du TD qu’aux

aspects sociaux et économiques
- Analyse de la demande -

Des consommateurs majoritairement
intéressés mais encore peu informés

La réalisation des deux groupes de discussion a
mené au constat que les répondants n’avaient
presque aucune connaissance des engagements
durables du Spa Eastman, alors que celui-ci se situe
dans leur région. Un seul des participants a déjà fré-
quenté l’établissement mais n’a pas identifié cet
engagement : « Ce que j’ai remarqué c’est qu’il y a
avait une attention particulière à la nourriture (…),
c’était très santé (…) nourriture de qualité ». Suite à
l’évocation de la liste d’actions mises en place par le
Spa Eastman, les réactions sont particulièrement
favorables (ex : « Ma décision est prise, je m’en vais
au Spa Eastman »). Pour les répondants, faire le
choix de produits / services durables a un impact sur
leur fierté personnelle : « Je suis fière de moi quand
je fais des choses comme ça (…), des fois t’achètes un
produit régional qui est plus cher qu’un autre mais
bon t’encourages (…), ça coûte plus cher mais ça
vaut la peine ». Toutefois, il faut soulever que l’as-
pect durable doit être explicite pour être pris en
considération : « Il faudrait que ce soit sur la premiè-
re page qu’on voit, mais sans être trop présent pour
ne pas créer un sentiment purement promotionnel
(…), Y’a toujours un petit doute parce que ça parait
bien ». En effet, les participants ne se sentent pas
encore assez informés et sensibilisés sur le TD.
Certains répondants évoquent, par contre, que leurs
choix quotidiens de consommation ne se font pas en
fonction de l’aspect durable, mais plutôt en fonction
de leur budget : « Mes choix ne sont pas en fonction
de ça, c’est plutôt mon budget pour tous mes choix, je
veux en avoir pour mon argent mais c’est juste qu’on
n’est pas assez sensibilisé, je ne savais même pas ce
qu’était le tourisme durable en arrivant ».

Le respect envers l’environnement
comme valeur principale face au TD

Les résultats de l’enquête auprès de 750
consommateurs à l’aide du questionnaire auto-admi-
nistré sont contrastés.

En ce qui concerne les attitudes et les inten-
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tions d’achat des répondants, les ANOVA comparant
les différents scénarios d’une offre de spa touristique
durable ne montrent aucune différence statistique
significative. Bien que chaque scénario présenté soit
différent, quant à sa composition, sur les dimensions
durables d’une offre touristique, l’expérimentation
n’a pas fait ressortir de différence de la part des
répondants. Au-delà de la validation des experts, il
aurait sans doute été utile de recourir à une procé-
dure d’expérimentation obligeant les répondants à
confirmer qu’ils ont bel et bien noté la composante
durable de l’offre touristique avant de répondre.
Cela aurait probablement contribué à faire apparaître
des différences entre les scénarios. Cependant, une
approche plus représentative de la réalité d’une offre
globale a été privilégiée. Ces résultats laissent toute-
fois entendre que les caractéristiques durables d’une
offre touristique de spa n’influencent pas ou au
mieux très faiblement l’attitude et l’intention d’achat
des gens pour ce type de produit.

Pour l’influence des valeurs d’un consomma-
teur, les analyses statistiques indiquent que seule la
valeur « respect envers l’environnement » proposée
par Weeden (2009) est significative et affecte l’inten-
tion de choix des répondants quant à un forfait de
spa durable. Aucun lien statistique n’est ressorti avec
les autres valeurs mesurées. La figure 2 présente le

modèle structurel final ainsi que les scores obtenus
sur les différents indices qui confirment l’ajustement
du modèle. Le modèle respecte les normes propo-
sées par la littérature scientifique et intègre la for-
mation des attitudes comme variable médiatrice
entre l’influence des valeurs et les intentions d’achat
des consommateurs. Pour les consommateurs son-
dés, le respect envers l’environnement constitue
donc la valeur personnelle la plus importante par
rapport au TD. Ce résultat concorde avec la littéra-
ture.

La performance (« risque fonctionnel »)
comme risque perçu principal face au TD

En ce qui concerne l’influence des risques per-
çus sur les intentions d’achat d’un forfait de spa
durable, les analyses statistiques concluent que seul
le risque fonctionnel, soit la performance du service
durable, s’avère significatif et affecte l’attitude ainsi
que l’intention de choix des répondants. Aucun lien
statistique n’est ressorti avec les autres risques per-
çus. La figure 3 présente le modèle structurel final
ainsi que les scores obtenus sur les différents indices
qui confirment également l’ajustement du modèle.
Ainsi, lors du choix d’un forfait spa durable, plus le
consommateur perçoit un risque quant à la perfor-
mance du service, moins il aura une attitude ainsi
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Chi-deux

1,663

CFI

0,988

TLI

0,984

AGFI

0,909

GFI

0,942

RMSEA

0,058

Figure 2

Modèle structur el final de la r elation valeur, attitude et intention (M1 )

RESENV = Respect de l’environnement
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qu’une intention d’achat favorable envers le service
proposé.

Le respect envers l’environnement influence le
choix d’un forfait spa durable

Afin de vérifier laquelle des variables significa-
tives influence le plus la prise décision d’un forfait
spa durable, le modèle de la figure 4 est testé. Il est
composé des deux variables, la valeur perçue « res-
pect envers l’environnement » et le risque perçu « per-
formance », et mesure leur effet simultané sur l’atti-
tude et l’intention. Les résultats des analyses de ces
deux variables mises conjointement amènent à un
modèle non stable à cause de la variable « perfor-
mance ». Dans le modèle final obtenu, seule la
valeur « respect envers l’environnement » a un impact
significatif sur l’intention de choisir un forfait spa
durable.

DISCUSSION

Cet article avait pour objectif de déterminer si
les valeurs et les risques perçus des consommateurs
face au TD ont un impact sur leurs choix d’activités
touristiques dites durables. Pour cela, nous avons
mené une étude de cas dans l’industrie des spas au

Québec (Spa Eastman), analysant à la fois l’offre
(entretien des dirigeants, données secondaires) et la
demande (groupes de discussion, enquête). Les
résultats sont particulièrement intéressants et
démontrent de manière générale une importance
plus grande du pilier environnemental (par rapport
aux piliers économiques et sociaux) aussi bien du
point de vue de la demande que de l’offre touris-
tique durable, dominance que l’on retrouve dans la
littérature.

Tout d’abord, au niveau de l’offre, l’engage-
ment dans le TD du Spa Eastman provient unique-
ment des propriétaires de l’établissement. Ainsi, un
leadership fort orienté sur le TD explique l’ensemble
des actions prises sur les trois piliers. Le développe-
ment durable fait donc partie intégrante de toutes les
fonctions de l’établissement, il s’agit d’un mode d’ac-
tion bien établi qui régit les règles de conduite aussi
bien des employés que des clients, dans un objectif
ultime de sensibilisation et de changements d’habi-
tudes de consommation. Ce phénomène n’est pas
rare, dans beaucoup d’organisations, l’orientation
durable est souvent initiée par les fondateurs, par
exemple, Ben & Jerry’s, Mountain Equipment Co-Op
(Durif et al., 2009a), Body Shop, etc. Toutefois, il
faut noter que, dans le cas du Spa Eastman, le pilier
environnemental est clairement dominant, il a été le

Chi-deux

2,313

CFI

0,980

TLI

0,974

AGFI

0,882

GFI

0,925

RMSEA

0,081

Figure 3

Modèle structur el final de la r elation r isque perçu, attitude et intention
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premier privilégié par les propriétaires de l’établisse-
ment. Il est également le pilier le plus structuré
autour d’un programme de 24 actions et de 147
objectifs : le recyclage et la gestion de l’eau en sont
le cœur. Les deux autres piliers du TD, économique
et social, ne sont pas négligés, mais à l’heure actuel-
le, beaucoup moins opérationnalisés. Les résultats
confirment également, grâce au cas du Spa Eastman,
que TD et succès commercial sont conciliables.

En ce qui concerne la demande, en premier
lieu, les groupes de discussion ont mis en évidence
que les consommateurs sont généralement très peu
informés sur le TD, la plupart n’ont d’ailleurs que
peu d’idées sur la signification du concept. Par
contre, après sensibilisation, ils sont pour la plupart
très intéressés à sa pratique. Ainsi, à tarification égale
ou légèrement supérieure, ces derniers privilégie-
raient des services dits durables, essentiellement
pour des raisons d’estime de soi. Ces résultats rejoi-
gnent ceux d’une récente enquête menée en France
par l’institut de sondage TNS-Sofres (mars 2008, 800
individus) qui soulevait que « les Français connais-
sent mal le concept de tourisme durable, s’en font
une idée pas toujours exacte mais sont intéressés
dans leur grande majorité par cette nouvelle façon
de voyager » (François-Lecompte et Prim-Allaz,
2009b, p. 6). Également, François-Lecompte et
Prim-Allaz (2009b) relèvent dans leur étude que
plus de 45% de leur échantillon est constitué de

touristes « néodurables » et « durables d’aventure »,
laissant ainsi présumer un niveau de séduction
potentiellement élevé du TD.

Il faut cependant constater, comme l’ont mis en
évidence Caire et Roullet-Caire (2001), que l’une des
problématiques majeures dans l’étude des compor-
tements responsables des consommateurs est l’effet
de désirabilité sociale (François-Lecompte et Prim-
Allaz, 2009b). Cet élément avait déjà été mis en
avant par Beckmann et Christensen (1999). En effet,
dans de nombreuses études, on retrouve un niveau
de préoccupation élevé envers l’environnement et
les dimensions sociales et économiques de la
consommation, mais pour autant les signes concrets
d’un comportement responsable, notamment l’achat
de produits/services durables restent à des niveaux
encore très faibles. « Alors que des études montrent
que les consommateurs ont des attitudes favorables
envers les produits éthiques et qu’ils sont prêts à payer
une prime pour l’achat de produits éthiques, il
semble y avoir une différence significative entre l’im-
portance déclarée des problématiques éthiques liées à
la consommation et le comportement observé »
(D’Astous et Legendre, 2009, p.40). Par exemple, la
Secrétaire d’État à l’Écologie du gouvernement fran-
çais a mis en évidence que « si 20% des français se
déclarent éco-consommateurs et 79% se disent prêts
à consommer de manière responsable, ils ne sont que
4% à le faire vraiment ! » (Terra Eco, mensuel du
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Figure 4

Modèle structur el in itial de la r elation valeur et r isque perçu, attitude et intention
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développement durable, 10 janvier 2010, p.38).
Selon le psychosociologue français Robert-Vincent
Joule, « les intentions d’achat de produits durables ne
prédisent pas l’achat effectif » (Sciences et Avenir, jan-
vier-février 2010, p.61). La situation est semblable au
Canada puisque Cossette a mesuré un « écart vert »
atteignant pas moins de 40% entre l’autoperception
et les actes réels pour améliorer l’environnement
(juillet 2009, pour l’agence Summerhill).

En second lieu, notre étude auprès d’un large
échantillon de consommateurs, a souligné l’existence
d’une valeur forte « respect de l’environnement » et
d’un risque perçu majeur « risque de performance ».
Ainsi, en ce qui concerne les valeurs perçues envers
le TD, seule une des quatre valeurs perçues identi-
fiées par Weeden (2009) a été relevée dans notre
étude : le respect de l’environnement. Pour ce qui
est des risques perçus, d’autres études ont soulevé
l’importance du risque de performance ou risque de
fonctionnalité comme raison principale limitant la
consommation de produits ou de services durables
(ex : Griskevicius, Tybur et Van den Bergh, 2010;
Durif et al., 2009b; Rodriguez-Ibeas, 2007).

Dans notre recherche, seule la variable « respect
pour l’environnement » a une influence significative
sur le choix d’une activité touristique durable, ici un
forfait spa durable. Ce résultat souligne que le pilier
environnemental semblerait être le seul à avoir de
l’importance pour les consommateurs dans la pra-
tique du TD. Ce résultat suit l’évolution actuelle des
consommateurs et, surtout, des médias. Longtemps
mises en avant dans l’actualité, les considérations
éthiques et sociales des produits/services durables
ont progressivement été supplantées par les préoc-
cupations environnementales. Guillon (2004) a, par
exemple, noté que dans le secteur du tourisme hôte-
lier, on observe une évolution qui paraît se renforcer
depuis dix ans, il s’agit d’une demande qu’il serait
possible de qualifier de plus « environnementale ».
En outre, une étude menée sur des touristes quant à
leurs risques perçus sur l’environnement démontrent
que ces derniers mettent le tourisme en première
position (Hillery et al., 2001). Il faut également men-
tionner la prolifération des magazines d’actualité à
caractère environnemental, notamment en France :
Valeurs Vertes, Écologie Pratique, Environnement
magazine, etc. Le constat est le même dans la litté-
rature académique. Dans une récente méta-analyse
sur les produits verts, Julien et Durif (2009) ont mon-

tré que plus des deux tiers de la littérature sur le
sujet ont été publiés après l’an 2000.

Finalement, même si le TD intéresse une large
partie de l’échantillon des consommateurs que nous
avons sondé, sa pratique semble pour l’instant enco-
re réservée à des catégories socio-professionnelles
plus éduquées et plus aisées, ce qui confirme des
études précédentes dans le domaine.

CONCLUSION

Ce travail sur le secteur des spa a clairement
mis en évidence la prédominance du pilier environ-
nemental dans le TD, aussi bien au niveau de l’offre
que de la demande. Évidemment, notre étude signi-
fierait que l’industrie touristique aurait tout intérêt à
promouvoir de véritables valeurs écologiques afin
de convaincre les consommateurs d’adopter le TD.
Pour cela, les agences touristiques devraient notam-
ment fournir de meilleures informations et les plus
authentiques possibles sur l’environnement
(Beckmann et Christensen, 1999). Mais cette infor-
mation ne doit pas être diffusée uniquement à des
fins « commerciales », de manière à éviter des cas
d’écoblanchiment, déjà beaucoup trop nombreux.
Comme le soulignent Beckmann et Christensen
(1999), pour qu’un touriste se comporte de façon
responsable envers l’environnement, il faut qu’il y ait
soit une pression de l’extérieur (notamment un
engagement pédagogique de la part des acteurs
publics), soit des valeurs éthiques et altruistes qui
doivent dominer la prise de décision. Le consomma-
teur doit comprendre que l’environnement naturel
est une condition nécessaire préalable au maintien
de la fonction récréative du tourisme, mais qu’il s’ac-
compagne d’autres dimensions, sociales et écono-
miques, pour être viable. Si l’on considère que le TD
doit viser un monde meilleur pour tous, l’exemple
du Spa Eastman montre que la volonté d’entrepre-
neurs peut aller dans ce sens, mais que sans guides
ni contraintes extérieurs, certains aspects (ici sociaux
et économiques) sont négligés au profit d’autres (ici
l’environnement).

Cette recherche amène également à l’idée que
si l’on veut faire évoluer les référentiels sociétaux, il
est nécessaire de renforcer la valeur perçue et de
réduire les risques perçus, notamment en mettant
l’accent sur la dimension environnementale.
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ADETEM

L’avènement du consommateur citoyen passe par
cette évolution des référentiels (Bezaudin et Robert-
Demontrond, 2007).

Néanmoins, les résultats de cette étude de cas
sont assez préoccupants car ils montrent que la
dimension environnementale supplante les deux
autres dimensions du TD or, pour que le tourisme
soit vraiment durable, il est nécessaire de travailler
sur une véritable interaction entre ces trois piliers
(Roullet-Caire et Caire, 2003). Seule une vision large
du TD permettra son développement aussi bien au
niveau de la recherche (Bramwell et Lane, 2008) que
des pratiques. Il s’avère donc nécessaire de pour-
suivre les efforts de communication sur le TD de
manière à conscientiser les consommateurs sur ses
impacts bénéfiques à trois niveaux, environnemen-
tal, économique et social. Cet effort de pédagogie et
de communication relève tout à la fois de la respon-
sabilité des États, des ONG et des professionnels. La

prise de conscience par les consommateurs du rôle
de chacun des trois piliers devrait, à terme, aboutir à
une définition des attitudes et des intentions d’achat
basées sur les trois piliers et non plus sur le seul
pilier environnemental.

Au niveau de la recherche, il serait pertinent de
réitérer la présente étude dans d’autres secteurs d’ac-
tivité du TD (ex : hôtels, agences de voyage, clubs
tout inclus, treks, gîtes, circuits organisés), afin de
valider si la dimension environnementale reste la
plus déterminante aux yeux des consommateurs et
de dépasser le caractère exploratoire du présent tra-
vail. La méthodologie employée, permettant l’analy-
se du discours des offreurs et du point de vue des
consommateurs, a montré sa richesse. Cependant,
des points sont à améliorer, notamment le contrôle
de la manipulation des différentes composantes
durables de l’offre dans l’étude auprès des consom-
mateurs.
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Les Français et le tourisme durable : 
proposition d’une typologie

par Agnès François-Lecompte et Isabelle Prim-Allaz150 

Résumé 

Cet article présente une typologie des consommateurs français en matière de 
tourisme durable. Les analyses, menées sur un échantillon de 545 individus 
montrent l’existence de 5 profi ls de touristes, dont deux sont qualifi és de 
durables et 3 de non durables. La description des profi ls obtenus montre 
que les individus sensibles au tourisme durable sont aussi des individus qui 
pratiquent une consommation socialement responsable.  

Abstract 

This article presents a cluster analysis of French consumers based on 
sustainable tourism. Analyses, led on a sample of 545 individuals, show 
the existence of 5 tourists’ profi les, among which two are considered as 
sustainable and 3 as non sustainable. The description of the obtained 
profi les shows that individuals sensitive to sustainable tourism also have a 
socially responsible consumption.

Comme bien d’autres secteurs d’activité économiques, le secteur du tourisme 
a été marqué à l’échelle internationale par un ralentissement fi n 2008-début 
2009. Selon les statistiques de l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT), le 
nombre de touristes n’a augmenté que de 2% en 2008 par rapport à l’année 2007 
et devrait stagner ou même diminuer en 2009. Cependant, ce ralentissement 
passager s’inscrit dans une tendance structurelle à la hausse : en 2008, près 
de 925 millions de voyageurs ont traversé la frontière pour séjourner pour des 
raisons touristiques dans un autre pays, soit 120 millions de plus qu’en 2005 
(OMT, 2009, baromètre du tourisme mondial). Selon les prévisions de l’OMT, ce 
chiffre devrait atteindre 1,6 milliards en 2020 et fait dire à certains que le tourisme 
représente l’activité économique la plus prometteuse pour l’humanité (Babou et 
Callot, 2007). Mais, si le tourisme offre de belles perspectives économiques à long 
terme, les conditions de son expansion sont sujettes à discussion. Béji-Bécheur 
et Bensebaa (2006) résument ces menaces en quatre points : (1) Sur le plan 
économique, les revenus sont souvent captés par des intermédiaires et profi tent 
peu aux populations locales. De plus, les emplois dans le secteur touristique 
sont souvent précaires et saisonniers ; (2) Au niveau règlementaire, les règles 

150. Les auteurs remercient les étudiants du Master 1 Tourisme et Patrimoine de l’université de Lyon 2 pour leur contribution à la 
collecte des données.
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du droit international restent souvent bafouées (travail des enfants, destruction 
des structures traditionnelles…) ; (3) Sur le plan éthique, les droits de l’homme 
ne sont pas toujours respectés (prostitution, transferts de populations, inégalités 
des droits…) ; (4) Sur le plan culturel, on assiste souvent à une folklorisation des 
rites et des cultures.

A ces quatre points, nous pouvons ajouter la dimension environnementale. 
L’impact de l’industrie du tourisme sur l’environnement est en effet préoccupant. 
A titre d’exemple, cette industrie représente 4% du PIB mondial mais émet de 
4% à 10% des gaz à effet de serre de l’économie mondiale, ceci en très grande 
partie à cause des transports internationaux aériens. Ainsi, 89% des gaz à effet 
de serre du tourisme sont liés aux allers et retours entre le lieu de résidence et la 
destination (La Revue Durable, juillet-septembre 2008). 

De ces différents constats est née l’idée d’un tourisme plus juste, plus équitable 
et davantage respectueux de l’environnement. Au milieu des années 1980, le 
concept d’écotourisme voit le jour dans les milieux naturalistes nords-américains 
afi n d’alerter l’opinion sur les dégâts causés par la fréquentation massive des 
espaces naturels. Par la suite, le concept de tourisme durable151 se diffuse 
notamment à la suite du sommet de Rio de 1992 et décline la problématique du 
développement durable au tourisme. Englobant l’écotourisme, le tourisme durable 
(TD) « vise l’ensemble de l’industrie touristique, traite aussi bien des espaces 

naturels que des régions rurales ou urbaines, intègre la notion de patrimoine 

culturel et architectural, et préconise une modifi cation des comportements, partir 

du domicile, et non pas seulement dans les pays visités » (Blangy, 1995).

Du coté institutionnel, une première conférence s’est réunie sur ce thème en 
1995 et a donné lieu à une « charte du tourisme durable ». En 1999, l’OMT 
s’empare à son tour de ce thème et publie avec l’ONU un code mondial d’éthique 
du tourisme. En octobre 2008, un nouveau pas est franchi avec la publication des 
Critères Mondiaux du Tourisme Durable152 par une coalition de 27 organisations 
internationales dont l’ONU et l’OMT dans le but d’améliorer la compréhension du 
TD et d’en faciliter sa diffusion auprès des entreprises touristiques. 

Du coté des professionnels, l’offre de tourisme durable existe bel et bien à travers 
le monde entier et se développe sous l’impulsion combinée des institutions 
régionales, nationales ou internationales et des professionnels du voyage (voir 
Keller, 1998, la revue Espaces, n°153, 1998, Blangy, Dubois et Kouchner, 2002 
ou Deperne, 2007 pour des recueils d’exemples). Ces différentes initiatives 
témoignent du fait que le tourisme durable n’est pas une mode passagère mais 
bien une exigence que se donnent de plus en plus d’opérateurs touristiques. 

151. Les termes de tourisme éthique ou responsable sont aussi utilisés dans un sens très proche de celui du tourisme durable. D’autres 
termes sont parfois privilégiés pour mettre davantage l’accent sur un aspect précis : tourisme solidaire ou équitable en référence au 
développement des populations d’accueil, tourisme vert ou écotourisme en référence aux critères environnementaux. 
152. Consultables sur http://www.sustainabletourismcriteria.org/
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Citons l’exemple d’Accor, leader européen de l’hôtellerie, qui a choisi de faire de 
l’écologie l’un des fers de lance de sa politique marketing (Mueth, 1998, Guillon, 
2007) ou Costa Croisières, croisiériste de renom, engagé dans une politique de 
certifi cation exigeante et distingué en 2005 comme propriétaire de « la première 

fl otte verte du monde » (Guillon, 2004). Récemment, au niveau français, un 
groupement d’agences de voyage est à l’origine de la création d’un label en 2008, 
reconnu par l’Etat, ‘Agir pour un Tourisme Responsable’ et dont les premiers 
bénéfi ciaires sont Allibert, Atalante, Chamina Voyages et Voyageurs du Monde. 
Ce label, visant les voyagistes, vient compléter la liste des écolabels destinés 
aux sites touristiques de type Grand Site de France, Station verte de vacances, 
Ville d’art et d’histoire, Pavillon Bleu etc. Citons enfi n la parution en 2008 du 
« guide du routard du tourisme durable », en partenariat avec l’ADEME153, qui 
constitue un signe fort de la démocratisation de cette nouvelle façon de voyager 
auprès du grand public. 

L’offre de tourisme durable semble donc en forte progression, laissant supposer un 
intérêt grandissant du grand public pour des vacances plus durables. Cependant, 
les études manquent concernant le degré d’adhésion réel des consommateurs 
sur ce thème et la part des individus intéressés par ce type de voyage. La 
demande est souvent considérée comme une variable d’ajustement, c’est-à-dire 
qui s’adaptera au développement de l’offre (Dolnicar et al., 2008). Des questions 
simples telles que : « Qui sont les touristes durables ? », « Quelle proportion 
représentent-ils parmi les français ? », « Que sont-ils prêts à changer dans leur 
façon de voyager ? », « Sont-ils des consommateurs comme les autres ? » 
méritent d’avantage d’investigations. 

Cet article s’intéresse donc aux attitudes des consommateurs français vis-à-vis 
du tourisme durable. Plus précisément, nous souhaitons élaborer une typologie 
afi n d’identifi er les différents profi ls de voyageurs, allant des plus enclins à 
pratiquer un tourisme durable à ceux qui au contraire le rejettent. La description 
opérationnelle de ces différents profi ls de touristes nous amènera à investiguer 
une question particulière ; à savoir, existe-t-il un lien entre tourisme durable et 
consommation socialement responsable ? Autrement dit, les individus réceptifs 
au tourisme durable ont-ils plus largement des préoccupations sociales et 
environnementales qui s’expriment dans leur consommation quotidienne ? On 
peut en effet supposer qu’un individu soucieux du développement durable dans 
sa façon de voyager le sera également dans ses autres actes d’achat. Ce résultat 
permettrait le cas échéant de pouvoir cibler les touristes durables, au-delà de leur 
seul comportement de voyage.

La première partie, consacrée à la revue de la littérature, nous amènera à 
défi nir le tourisme durable et à présenter les travaux portant sur les touristes 

153. Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

durables. Nous présenterons également la notion de consommation socialement 
responsable. Enfi
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professionnel
soi, que ce soit en France ou à 
du tourisme, agence de voyage, tour opérateur ou librement organisées par le 
consommateur ou son entourage.

Depuis sa naissance offi
en 1995, le tourisme durable (TD) a fait l’objet de dif
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locales

du tourisme décline cette démarche en 10 articles ayant trait à la fois aux aspects 
humains, écologiques, culturels, économiques, religieux, sociologiques ou encore 
professionnels des déplacements touristiques. Les thèmes abordés sont donc 
très divers et davantage orientés vers des idéaux que vers des comportements 
ou des modes d’organisation concrets. 
le caractère très large et peu précis du concept de tourisme durable (Liu, 2003, 
Lansing et De Vries, 2006, Bramwell et Lane, 2008). 

De nombreuses études se sont intéressées à 
tourisme, transposent les préceptes du tourisme durable dans leur of
de littérature regorge d’exemples de sites touristiques, d’hôtels, de campings, 
d’organismes de voyages etc. devenus modèles en termes de développement 
durable. La contrepartie est que cette littérature, en se focalisant sur la durabilité 
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de séjour
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, leader européen de l’hôtellerie, qui a choisi de faire de 
l’écologie l’un des fers de lance de sa politique marketing (Mueth, 1998, Guillon, 
2007) ou Costa Croisières, croisiériste de renom, engagé dans une politique de 

la première 

(Guillon, 2004). Récemment, au niveau français, un 
groupement d’agences de voyage est à l’origine de la création d’un label en 2008, 

nt les premiers 
oyageurs du Monde. 

Ce label, visant les voyagistes, vient compléter la liste des écolabels destinés 
n verte de vacances, 

la parution en 2008 du 
, qui 

constitue un signe fort de la démocratisation de cette nouvelle façon de voyager 

re de tourisme durable semble donc en forte progression, laissant supposer un 
intérêt grandissant du grand public pour des vacances plus durables. Cependant, 
les études manquent concernant le degré d’adhésion réel des consommateurs 
sur ce thème et la part des individus intéressés par ce type de voyage. La 
demande est souvent considérée comme une variable d’ajustement, c’est-à-dire 

fre (Dolnicar et al., 2008). Des questions 
proportion 

sont-ils prêts à changer dans leur 
des consommateurs comme les autres ? » 

Cet article s’intéresse donc aux attitudes des consommateurs français vis-à-vis 
du tourisme durable. Plus précisément, nous souhaitons élaborer une typologie 

yageurs, allant des plus enclins à 
pratiquer un tourisme durable à ceux qui au contraire le rejettent. La description 

uristes nous amènera à investiguer 
, existe-t-il un lien entre tourisme durable et 

dit, les individus réceptifs 
au tourisme durable ont-ils plus largement des préoccupations sociales et 

? On 
fet supposer qu’un individu soucieux du développement durable dans 

sa façon de voyager le sera également dans ses autres actes d’achat. Ce résultat 
permettrait le cas échéant de pouvoir cibler les touristes durables, au-delà de leur 

La première partie, consacrée à la revue de la littérature, nous amènera à 
rtant sur les touristes 

durables. Nous présenterons également la notion de consommation socialement 
responsable. Enfi n, la seconde partie sera consacrée à la présentation de la 
méthodologie et des résultats.

Il est important de noter que nous adopterons dans cette étude une vision 
large du tourisme, conformément aux statistiques nationales, à savoir tout 
déplacement hors de son domicile d’au moins une nuit et pour un motif autre que 
professionnel154. Ceci inclut donc toute forme de vacances passées hors de chez 
soi, que ce soit en France ou à l’étranger, par l’intermédiaire d’un professionnel 
du tourisme, agence de voyage, tour opérateur ou librement organisées par le 
consommateur ou son entourage.

1. Revue de littérature 

1.1 Défi nition du tourisme durable (TD)

Depuis sa naissance offi cielle lors de la conférence Mondiale de Lanzarote 
en 1995, le tourisme durable (TD) a fait l’objet de différentes formalisations 
principalement à travers le Code Mondial d’Ethique du tourisme (OMT, 1999) et 
au niveau français par la Charte Nationale d’Ethique du Tourisme (Secrétariat 
d’Etat au tourisme, 2001). Ces différents documents énoncent les principes 
fondamentaux du tourisme durable et appellent à son développement. Pour 
l’OMT, le TD doit « être supportable à long terme sur le plan écologique, viable sur 

le plan économique et équitable sur le plan éthique et social pour les populations 

locales » (Charte du Tourisme Durable, OMT 1995). Le code mondial d’éthique 
du tourisme décline cette démarche en 10 articles ayant trait à la fois aux aspects 
humains, écologiques, culturels, économiques, religieux, sociologiques ou encore 
professionnels des déplacements touristiques. Les thèmes abordés sont donc 
très divers et davantage orientés vers des idéaux que vers des comportements 
ou des modes d’organisation concrets. Au fi nal, les chercheurs mettent en avant 
le caractère très large et peu précis du concept de tourisme durable (Liu, 2003, 
Lansing et De Vries, 2006, Bramwell et Lane, 2008). 

De nombreuses études se sont intéressées à la façon dont les professionnels du 
tourisme, transposent les préceptes du tourisme durable dans leur offre. La revue 
de littérature regorge d’exemples de sites touristiques, d’hôtels, de campings, 
d’organismes de voyages etc. devenus modèles en termes de développement 
durable. La contrepartie est que cette littérature, en se focalisant sur la durabilité 
de l’accueil du voyageur, ne prend pas en considération le transport jusqu’au lieu 
de séjour, ce qui constitue pourtant le principal poste de pollution du tourisme 
(Choi et Sirakaya, 2005, Gössling et al., 2008). De plus, c’est souvent l’aspect 

154. Cette définition est reprise de l’Organisation Mondiale du Tourisme.
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écologique qui est étudié au détriment des autres facettes du développement 
durable. 

Pour donner plus de cohérence à ce champs de recherche, Bramwell et Lane 
(2008) appellent à adopter une vision large du TD englobant toutes les étapes 
du voyage et ne se réduisant pas aux seuls aspects environnementaux. C’est 
la posture que nous adopterons pour cette étude. En reprenant les trois piliers 
du tourisme durable, il est possible d’en résumer les principaux enjeux. L’impact 
environnemental consiste à éviter tout acte amenant à une pollution de l’eau, 
de l’air ou du sol ou encore d’une consommation excessive et superfl ue de ces 
ressources rares au détriment des populations d’accueil (Lansing et De Vries, 
2007). De plus en plus, c’est la pollution engendrée par les transports aériens 
qui est mise en avant (Sommet de Helsingborg, 2007155, d’après Gössling et 
al, 2008). Du point de vue économique, l’enjeu principal consiste à éviter les 
fuites d’argent (Lansing et De Vries, 2007), c’est-à-dire faire en sorte que l’argent 
dépensé par le touriste revienne en plus grande partie aux populations d’accueil. 
Cela passe par l’achat de produits locaux plutôt que l’importation des biens et 
services de l’étranger, ou encore de faire appel à des établissements ou des 
services possédés par les locaux ou les associant fortement. Concernant le pilier 
social, il s’agit de préserver le capital socioculturel des populations visitées. Le 
tourisme de masse provoque souvent en effet des conséquences indésirables 
pour les communautés d’accueil : hausses des prix, dégradation du patrimoine 
naturel ou culturel, perdition des valeurs, des traditions locales, occidentalisation 
des styles de vie (Lansing et De Vries, 2007). Le tourisme durable est donc 
présenté comme une alternative au tourisme conventionnel de masse motivé 
uniquement par la rentabilité et a pour objectif de contourner les problèmes 
mentionnés précédemment. 

1.2 Le touriste durable : que sait-on de lui ?

Les recherches sur le TD portent le plus souvent sur la mise en application des 
principes de ‘durabilité’ sur les destination touristiques, se focalisant ainsi sur le 
coté ‘offre’ du marché plutôt que sur les consommateurs (Dolcinar et al., 2008). 
Dans ces différentes études de cas, différentes segmentations des touristes en 
matière de TD ont été proposées (travaux de Palacio et McCool, 1997, Galloway, 
2002, Weaver et Lawton, 2002). Ces travaux sont cependant construits dans des 
cas d’application bien précis et donc diffi cilement généralisables. Dolnicar, Crouch 
et Long (2008) proposent une méta-analyse des recherches qualifi ant les touristes 
sensibles à l’environnement (environment-friendly tourists). La conclusion des 
auteurs est que peu de caractéristiques individuelles ont fi nalement été étudiées 
dans la littérature existante à ce jour, concluant que ce que l’on sait fi nalement 

155. En septembre 2007 a eu lieu une rencontre international de 35 experts sur le tourisme durable à Helsingborg en Suède. A 
partir des données concernant les changements climatiques et l’augmentation des flux touristiques, ils ont proposé un agenda de 
recherche sur le tourisme durable et émis des recommandations quant aux actions qui pourraient être entreprises par l’industrie et les 
gouvernements.
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écologique qui est étudié au détriment des autres facettes du développement 

Pour donner plus de cohérence à ce champs de recherche, Bramwell et Lane 
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155. En septembre 2007 a eu lieu une rencontre international de 35 experts sur le tourisme durable à Helsingborg en Suède. A 
un agenda de 

 les 

sur les touristes ‘pro-environnementaux’ est qu’ils sont plutôt éduqués, avec des 
revenus élevés et en quête d’apprentissage. L’âge ne donne pas de résultats, 
le sexe a été trop peu étudié. Une des caractéristiques proposées par Dolnicar, 
Crouch et Long (2008) pour identifi er les touristes durables est l’acceptation 
de renoncer à son confort quotidien. Becker et al. (1981) ont, en effet, montré 
qu’il existe un arbitrage (trade-off) entre le fait d’accepter une diminution de son 
confort et les préoccupations environnementales. Cet arbitrage est probablement 
encore plus sévère en matière touristique dans la mesure où il s’agit d’un contexte 
étroitement lié à la notion de plaisir et non pas à celle de sacrifi ce. La piste de 
recherche proposée par Dolnicar, Crouch et Long (2008) n’a cependant pas été 
testée. 

Quelques éléments de connaissances sur le touriste durable peuvent être tirés 
des résultats d’enquêtes. Une enquête TNS-Sofres réalisée en mars 2008 
auprès de 800 individus s’intéresse aux représentations des consommateurs en 
matière de tourisme responsable. Il en ressort que les français connaissent mal 
ce concept, s’en font une idée pas toujours exacte mais sont intéressés dans leur 
grande majorité par cette nouvelle façon de voyager. Une autre enquête réalisée 
en 2004 par l’UNAT156 pour le compte du ministère des affaires étrangères a 
étudié les images, attentes et freins des voyageurs français à l’égard du tourisme 
solidaire. Il se dégage que les personnes intéressées appartiennent à des CSP+, 
ont un niveau d’étude plus élevé que la moyenne et appartiennent souvent à 
une association. Ils voyagent plus que la moyenne et privilégient des voyages 
de découverte des populations et des cultures plus que des séjours type « club 
de détente au bord de la mer ». Ces résultats sont intéressants et méritent d’être 
validés pour le concept plus large de tourisme durable. 

Au fi nal, les travaux académiques ou institutionnels ont adopté des visions assez 
variées du TD, rendant les résultats peu comparables. Nous nous proposons donc 
dans la suite de cet article de bâtir une typologie cherchant à mieux comprendre 
qui est susceptible de pratiquer cette nouvelle forme de voyage, sous quelle 
forme, et d’étudier le lien entre TD et consommation socialement responsable 
(CSR).

1.3. Le touriste durable : un consommateur socialement 
responsable ? 

Dans une vision large, la consommation socialement responsable (CSR) regroupe 
tous les comportements de consommation où l’individu prend en compte les 
conséquences publiques de sa consommation privée et utilise son pouvoir d’achat 
pour induire des changements dans la société (Webster, 1975). Les acheteurs 
responsables agissent au-delà de leurs simples intérêts et tiennent compte de 

156. Union Nationale des Associations de Tourisme et de Plein Air, étude sur échantillon de 402 individus de plus de 18 ans, novembre 
2004
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l’impact de leur consommation sur l’environnement physique et/ou sur différentes 
catégories de personnes. Cela inclut l’achat selon le degré de responsabilité des 
entreprises, mais aussi d’autres comportements engagés comme par exemple, 
le fait de privilégier des produits français, ou au contraire de boycotter certains 
pays. 

Une des questions que nous nous posons dans cet article est de savoir s’il existe 
un lien entre TD et CSR. Pour cela, nous nous basons sur les travaux de François-
Lecompte & Valette-Florence (2006), travaux qui présentent l’intérêt d’être à la 
fois récents et conduits dans un contexte français. D’après ces auteurs, la CSR 
peut se résumer à 5 facteurs :

Le refus d’acheter aux entreprises dont le comportement est jugé 
« irresponsable » comme par exemple le fait de faire travailler des 
enfants, de maltraiter ses salariés ou de polluer l’environnement.

L’intention d’acheter des produits dont une partie du prix revient à 
une cause déterminée (Achat produit-partage, de produits issus du 
commerce équitable)

La volonté d’aider les petits commerces et de défendre ainsi l’emploi 
local, un lien de proximité, et la diversité du paysage commercial.

La sensibilité à l’origine des produits en privilégiant dans ses achats 
sa région d’origine, les produits français voir européens.

La volonté de réduire son volume de consommation à ce qui est 
réellement nécessaire. Cela consiste à ne pas trop consommer et tenter 
faire certaines choses soi-même plutôt que de les acheter.

Le lien entre TD et CSR n’a, semble-t-il, jamais été testé. On peut pourtant 
supposer que ces deux comportements sont l’expression des mêmes valeurs 
chez le consommateur. Il parait diffi cile d’imaginer qu’un individu soucieux 
d’environnement dans ses achats quotidiens ne le soit pas également un minimum 
dans ses comportements touristiques. Une limite cependant pourrait résider dans 
la spécifi cité des dépenses touristiques. En effet, comme le rappellent Evrard, 
Bourgeon et Petr (2000) les activités de loisirs ont trois fonctions principales : le 
développement personnel, le divertissement et le délassement. Le tourisme est 
donc une consommation avant tout expérientielle s’adressant aux dimensions 
hédoniques et affectives du consommateur, a priori à l’opposé de la notion 
d’effort et de sacrifi ce. Or, la CSR amène à devoir renoncer, au moins en partie 
à son plaisir personnel. Les vacances seraient-elles, dans cette vision, la seule 
bouffée d’oxygène que le consommateur responsable s’autorise, oubliant toutes 
les contraintes avec son seul plaisir en tête ? 

-

-

-

-

-

Cette étude a été menée à l’aide d’un questionnaire, comprenant plus d’une 
centaine de questions. 
pour mesurer (1) l’échelle de mesure de la CSR proposée par François-Lecompte 
(2005), (2) les pratiques des répondants relatives au tourisme 
et au tourisme durable en 
répondants.

Concernant la mesure des pratiques de tourisme durable 
généré une batterie d’items en nous inspirant de la 
institutionnelle et professionnelle sur le tourisme durable. Concernant le pilier 
environnemental, plusieurs items avaient pour vocation de mesurer à 
le répondant est prêt à renoncer à des voyages lointains et donc polluants à cause 
du transport aérien et à privilégier en conséquence un tourisme de proximité, 
identifi 
Durable, oct-nov 2008). Les items incluaient également des comportements liés 
à l’acceptation de renoncer au confort matériel pendant le voyage, suivant ainsi 
la proposition de Dolnicar
censés traduire le tourisme durable, 
d’étudiants en Master tourisme de façon à s’assurer 
concept étaient bien mesurées dans le questionnaire. V
retenus (présentés en tableau 1).
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Une des questions que nous nous posons dans cet article est de savoir s’il existe 
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dans ses comportements touristiques. Une limite cependant pourrait résider dans 
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développement personnel, le divertissement et le délassement. Le tourisme est 
donc une consommation avant tout expérientielle s’adressant aux dimensions 
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à son plaisir personnel. Les vacances seraient-elles, dans cette vision, la seule 
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2. Elaboration d’une typologie du touriste durable

2.1. Méthodologie et présentation de l’échantillon

Cette étude a été menée à l’aide d’un questionnaire, comprenant plus d’une 
centaine de questions. Trois sections ont été introduites dans le questionnaire 
pour mesurer (1) l’échelle de mesure de la CSR proposée par François-Lecompte 
(2005), (2) les pratiques des répondants relatives au tourisme en général 
et au tourisme durable en particulier et (3) le profi l socio-démographique des 
répondants.

Concernant la mesure des pratiques de tourisme durable (point 2), nous avons 
généré une batterie d’items en nous inspirant de la littérature à la fois académique, 
institutionnelle et professionnelle sur le tourisme durable. Concernant le pilier 
environnemental, plusieurs items avaient pour vocation de mesurer à quel point 
le répondant est prêt à renoncer à des voyages lointains et donc polluants à cause 
du transport aérien et à privilégier en conséquence un tourisme de proximité, 
identifi é de plus en plus comme la solution du tourisme durable (la Revue 
Durable, oct-nov 2008). Les items incluaient également des comportements liés 
à l’acceptation de renoncer au confort matériel pendant le voyage, suivant ainsi 
la proposition de Dolnicar, Crouch et Long (2008). La liste de comportements, 
censés traduire le tourisme durable, a été validée et complétée par un groupe 
d’étudiants en Master tourisme de façon à s’assurer que toutes les facettes du 
concept étaient bien mesurées dans le questionnaire. Vingt-cinq items ont été 
retenus (présentés en tableau 1).

Les Français et le tourisme durable : 
proposition d’une typologie



29

316

Tableau 1 – Résultat de l’analyse factorielle sur les 18 items de tourisme durable, après 
rotation Varimax (n=545)

 Composante

 1 2 3 4 5

Accepter de 
renoncer au 

confort

Eviter de loger dans des hôtels 
luxueux dans des pays en voie de 
développement

0,819     

Loger chez l’habitant ou dans 
des hôtels tenus par des locaux 
plutôt que dans grandes chaînes 
hôtelières

0,681     

Accepter de rogner sur les 
conditions de confort lors de ses 
voyages (hébergement, alimentation 
et transport aux conditions locales)

0,663    

Eviter des voyages de type croisière 0,645     

Recourir à 
un voyagiste 
responsable

Partir avec des organisateurs de 
voyage qui garantissent le respect 
de l’environnement des lieux visités

 0,810    

Privilégier des organisateurs de 
voyage qui fi nancent des projets 
de développement au profi t des 

populations locales

 0,800    

S’assurer que les entreprises 
touristiques respectent les règles 
internationales du droit du travail

 0,724    

Maximiser les 
ressources des 

locaux

Se sentir utile au pays visité   0,681   

Vivre comme les locaux pour ne pas 
gaspiller leurs ressources

  0,629   

S’assurer qu’une part conséquente 
des revenus générés par votre 
voyage revient aux pays visités

  0,612   

Economiser les ressources locales 
rares

  0,485   

Aller moins loin

Eviter de voyager à l’autre bout du 
monde

   0,849  

Privilégier des séjours près de chez 
soi

   0,827  

Eviter de prendre l’avion pour se 
déplacer

   0,748  

Protéger le 
capital des 

zones visitées

Faire travailler le commerce et 
l’artisanat des populations visitées

    0,764

Ne pas dégrader les sites naturels 
visités

    0,720

Respecter les valeurs des 
populations visitées

    0,669

Avoir le maximum d’échanges avec 
les populations des lieux visités

   0,518

545 questionnaires ont été collectés, dont 49,4% en face-à-face et 50,6% via 
Internet selon la méthode des quotas croisés (âge/sexe). L’échantillon comprend 

47,2% d’hommes. 55,6% des répondants ont des enfants. L
42,48 ans (médiane 42 ans et écart-type de 16,4 ans). 74,1% de l’échantillon 
habite en zone urbaine ou péri-urbaine. La répartition des revenus se rapproche 
de la moyenne française. L
d’études et de CSP.

Dans un premier temps, nous avons conduit une analyse fac
les formes de voyage durable 
pour mesurer les comportements des répondants en matière 
et d’identifi
donc été menée et après suppression de 7 items, il ressort de cette analyse une 
structure en 5 facteurs (restituant 61% de variance).
Ces cinq facteurs peuvent s’interpréter de la façon suivante

A p
en matière de tourisme durable ont été établis. Une 
hiérarchique a été menée sur les scores 
des agrégations présente un palier dans la qualité de la 
à 5 groupes et celle à 6 groupes
de plus qu’une structure à 
bonne validité opérationnelle conformément aux recommandations de Jolibert et 
Jourdan (2006). Les profi 
Le premier groupe d’individus (n=1
« aller 
économiques et socioculturelles des populations visitées et prêts à pratiquer 
un tourisme de proximité. Nous les appelons les « 
groupe (n=98), que nous qualifi
durable ; ils sont cependant prêts à 
confort. Les individus du troisième groupe (n=64), qualifi
n’entendent pas renoncer à leur confort et se démarquent des 
car ils se soucient peu 
quatrième groupe (n=83), les « 

157. Pour les 18 items, les poids factoriels sont tous supérieurs ou égaux à 0,5, de même que les qualités de représentation. L
sont présentés par ordre de contribution décroissante au facteur
158. Méthode décrite dans 
159. Le nom « institutionnels » est donné en référence à la typologie de Cohen (1972) 
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leau 1 – Résultat de l’analyse factorielle sur les 18 items de tourisme durable, après 

 via 
’échantillon comprend 

47,2% d’hommes. 55,6% des répondants ont des enfants. L’âge moyen est de 
42,48 ans (médiane 42 ans et écart-type de 16,4 ans). 74,1% de l’échantillon 
habite en zone urbaine ou péri-urbaine. La répartition des revenus se rapproche 
de la moyenne française. L’échantillon est également varié en termes de niveau 
d’études et de CSP.

2.2. Présentation des 5 facteurs de tourisme durable

Dans un premier temps, nous avons conduit une analyse factorielle afi n d’explorer 
les formes de voyage durable qui apparaissent derrière les 25 items retenus 
pour mesurer les comportements des répondants en matière de tourisme durable 
et d’identifi er les facettes les mieux accueillies par le grand public. Une ACP a 
donc été menée et après suppression de 7 items, il ressort de cette analyse une 
structure en 5 facteurs (restituant 61% de variance).
Ces cinq facteurs peuvent s’interpréter de la façon suivante157 (Cf. Tableau 1). :

Accepter de renoncer au confort (13,05% de variance) ; 
Recourir à un voyagiste responsable (12,15% de variance) ; 
Maximiser les ressources des locaux (11,99 % de variance) ; 
Aller moins loin (11,91 % de variance) ; 
Protéger le capital social, culturel et naturel des zones visitées (11,73 

% de variance). 

2.3. Présentation de la typologie

A partir des résultats obtenus par l’analyse factorielle (ACP), des profi ls d’individus 
en matière de tourisme durable ont été établis. Une analyse ascendante 
hiérarchique a été menée sur les scores des individus aux 5 facteurs. La chaîne 
des agrégations présente un palier dans la qualité de la typologie entre la solution 
à 5 groupes et celle à 6 groupes158. L’analyse par les nuées dynamiques montre 
de plus qu’une structure à 5 groupes présente des effectifs équilibrés et une 
bonne validité opérationnelle conformément aux recommandations de Jolibert et 
Jourdan (2006). Les profi ls des 5 groupes sont présentés dans le tableau 2. 
Le premier groupe d’individus (n=112) se distingue des autres sur la dimension 
« aller moins loin ». Il représente des individus sensibles aux ressources 
économiques et socioculturelles des populations visitées et prêts à pratiquer 
un tourisme de proximité. Nous les appelons les « néodurables ». Le second 
groupe (n=98), que nous qualifi erons de « campeurs » présentent un profi l peu 
durable ; ils sont cependant prêts à aller moins loin et à renoncer un peu à leur 
confort. Les individus du troisième groupe (n=64), qualifi és de « séjours-clubs » 
n’entendent pas renoncer à leur confort et se démarquent des autres groupes 
car ils se soucient peu du patrimoine socioculturel et naturel du lieu visité. Le 
quatrième groupe (n=83), les « institutionnels cultureux159 » sont soucieux du 

157. Pour les 18 items, les poids factoriels sont tous supérieurs ou égaux à 0,5, de même que les qualités de représentation. Les items 
sont présentés par ordre de contribution décroissante au facteur.
158. Méthode décrite dans Tenenhaus (2007).
159. Le nom « institutionnels » est donné en référence à la typologie de Cohen (1972) in Frochot et Legohérel (2007). 

-
-
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respect du patrimoine socioculturel et naturel du lieu visité et sont intéressés 
par des voyagistes responsables ; ils ne sont cependant prêts à faire aucune 
concession en matière de confort et de destination. Le dernier groupe (n=136) 
les « durables d’aventure », sont très sensibles au TD, mais le pratiquent sur 
des destinations lointaines.

Tableau 2 - Typologie160

Les néo-
durables 

Les campeurs 
 Les 

séjour-
clubs 

Les institutionnels 
cultureux

Les 
durables 

d’aventure
Effectifs 112 98 64 83 136

Renoncer au 
confort 

valeur moyenne

Neutre 
0,10

Prêt à faire 
quelques 

efforts en terme 
de confort 

0,39

Pas prêt à 
renoncer à 
son confort 

-0,58

Pas du tout prêt 
à renoncer à son 

confort
-1,32

Les plus à 
même de 

renoncer à 
leur confort 

0,71

Voyagiste 
responsable 

valeur moyenne

Pas prêts
- 0,37

 Neutre -
-0,11

Neutre -
-0,17

Prêts 
0,29

Prêts
0,29

Ressources des 
locaux (protection 

des ressources 
locales) valeur 

moyenne

Assez 
concerné 

0,57

Pas concerné 
-1,064

Assez 
concerné 

0,50

pas concerné
-0,44

Assez 
concerné 

0,33

Aller moins loin 
valeur moyenne

Tout à fait 
prêt 
0,96

Assez prêt 
0,31

Neutre 
-0,036

Pas prêt 
-0,47

pas prêt
-0,70

Protection du 
capital social et 
culturel  valeur 

moyenne

Assez 
préoccupé

 0,52

Peu concernés 
-0,44

Pas du tout 
concerné 

-1,73

Assez préoccupé 
0,65

Assez 
préoccupé 

0,30

160. Les scores des individus sont centrés réduits. Un score proche de 0 montre que le groupe est neutre sur la dimension, un score 
positif = groupe ayant une moyenne supérieure sur la dimension (score négatif = moyenne inférieure)
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respect du patrimoine socioculturel et naturel du lieu visité et sont intéressés 
; ils ne sont cependant prêts à faire aucune 

(n=136) 
TD, mais le pratiquent sur 

durables 

Les plus à 
même de 

renoncer à 
leur confort 

concerné 

préoccupé 

core 

Tableau 3 - Habitudes de voyage
Les néo-
durables 

Les 
campeurs

 Les séjour-
clubs

Les institutionnels 
cultureux

Les durables 
d’aventure

Détente
Anova, p=0,071, moy=3,24 3,25 3,30

Recherche 
détente

3,38
3,29

Ne recherche 
pas détente

3,10

Culture
Anova, p= 0,001, moy=3,00 2,99

Ne rech. pas 
culture
2,84

Ne rech. pas 
culture
2,82

Moyen sur rech. 
culture (2nd score 
mais pas signif.) 

3,00

Rech. culture
3,19

Aventure
Anova, p=0,000, moy=2,46

Ne rech. pas 
aventure

2,38

Ne rech. pas 
aventure

2,29

Rech. aventure 
++

2,72

Ne rech. pas 
aventure

2,24

Rech. 
aventure

2,66

Sport
Anova, p=0,002 ; moy=2,16 2,21 2,15 2,35

Ne rech. pas sport
1,81 2,23

Rencontres
Anova, p=0,000 ; moy=3,01

Rech. 
rencontres

3,09

Ne rech. pas 
rencontres

2,76

Ne rech. pas 
rencontres

2,86

Ne rech. pas 
rencontres

2,83

Rech. 
rencontres

3,29

Voyages organisés
Anova p=0,000, moy=1,78

Ne rech. 
pas voyages 
organisés. 

1,68

Ne rech. 
pas voyages 

organisés 
1,72

Voyage 
organisé

1,97

Voyage organisé
2,20

Ne rech. 
pas voyages 
organisés.

1,58

Voy. Org. par soi-même
Anova p=0,000, moy=3,23 3,25

Non
3,17

Non
3,08

Non
3,00

Oui
3,46

Voyage groupe amis
Anova p=0,000, moy=2,56

Non
2,41

2,61
oui

2,77

non
2,28

oui
2,71

Hôtel/bateau
 Anova p=0,000 ; 2,31

2,20 2,11 2,34 2,83 2,20

Location 
Anova p=N.s. ; 2,42

2,47 2,47 2,50 2,26 2,40

Famille/amis
Anova p=0,030 ; 2,49

2,64 2,48 2,54 2,26 2,50

Camping/caravane Anova 
p=0,001 ; 1,83

1,70 2,04 1,84 1,53 1,95

Utilise voiture
Anova, p=0,018, moy=3,01 3,12 2,98

non
2,87

oui
3,21

non
2,87

Utilise train
Anova, p=0,006, moy=2,33

Non
2,18 2,25 2,48

non
2,18

oui
2,52

Utilise avion
Anova p=0,000, moy=1,72

Non
1,44

non
1,59

OUI (beaucoup 
plus que les 
autres) 2,16

1,70
oui

1,82

Durée séjours touristi/an
En nb de semaines 

P=0,002
3,10 3,46 3,38 3,44 4,16

Budget 1 semaine vacances 
étranger (en euros)

Moy=724,79
652,79 660,37 749, 15 915,58 720,41

France/étranger Anova
(p=0,000 ; moy=-1,20)

-1,58 -2,55 -1,48 -0,90 0,04

Europe /hors Europe Anova 
(p=0,000 ; moy=-2,01)

-2,39 -3,52 -2,10 -.97 -1,30
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Une fois les groupes défi nis, nous avons tenté de les décrire au travers d’un 
certain nombre de variables liées à leurs pratiques de voyage actuelles. Les 
groupes ont été comparés sur l’ensemble des éléments suivants (Cf. Tableau 
3):

objectif recherché d’un séjour touristique : détente, culture, aventure, 
sport ou rencontres avec les habitants du lieu visité

formule privilégiée pour voyager : voyages organisés, voyages 
organisés par soi-même

hébergement habituel: hôtel (ou bateau de croisière), location/ gîte, 
famille/ amis, camping/caravane

transport utilisé : voiture, train, avion
durée des séjours touristiques, budget consacré à un séjour d’une 

semaine à l’étranger 
destination161 : France versus l’étranger et Europe versus hors de 

l’Europe. Des chiffres négatifs indiquent des vacances passées en 
majorité en France plutôt qu’à l’étranger, et en Europe plutôt que hors 
Europe. Plus les valeurs sont proches de zéro ou positives, plus c’est 
l’inverse. 

La plupart des analyses présentées dans ces tableaux repose sur des ANOVA. 
Afi n de mesurer la signifi cativité des différences entre les groupes pris deux à 
deux, le test de Bonferroni a été retenu. Les valeurs en caractère gras indiquent 
les groupes ayant un niveau signifi cativement inférieur aux autres groupes 
et celles en caractère gras italique indiquent les groupes ayant un niveau 
signifi cativement supérieur aux autres groupes.

Le groupe des « néodurables » se caractérise par un budget vacances serré par 
rapport aux autres groupes. Ces individus ont un intérêt pour des voyages axés 
sur les rencontres, une réticence à voyager entre amis ou avec des agences. Ils 
privilégient le logement chez des amis aux autres formules d’hébergement. Ils 
partent moins longtemps et plutôt en France.

Le groupe des « campeurs » dépense lui aussi de façon mesurée pendant ses 
vacances. Il voyage simplement, sans intermédiaire. Il loge de préférence en 
camping et part lui aussi près de chez lui (presque jamais à l’étranger), sans 
prendre l’avion. Il ne recherche ni la culture, ni l’aventure ni les rencontres et 
préfère organiser lui-même son voyage. Les « séjours-club » ont été appelés 
du fait de leur recherche de détente et de dépaysement plus que de culture. Ils 
apprécient les voyages organisés et partir loin en avion. Ils sont prêts à dépenser 
750 euros en moyenne pour une semaine de vacances à l’étranger. Le plaisir est 
sans doute le maître mot de leurs vacances. Les « institutionnels cultureux » 

161. Pour les variables du 3ème bloc (objectifs, formules, hébergement et transport), le répondant devait indiquer ses habitudes ou ses 
préférences sur une échelle allant de 1 à 4 (1=jamais et 4=toujours). La durée des séjours était exprimé sur une échelle à 6 modalités 
(1= moins 2 semaines/ an et 6=+ de 10 semaines / an). Enfin, concernant la destination, le répondant devait se positionner sur une 
échelle allant de 1 (100% en France ou 100% en Europe) à 10 (100% à l’étranger ou 100% hors Europe). 

-

-

-

-
-

-

ont également recours aux voyages organisés et disposent d’un 
leur vacances supérieur aux autres groupes. Ils sont 
privilégient souvent l’hôtel. Ces individus ne croient pas au concept de tourisme 
durable, et le considèrent comme une utopie et ne sont logiquement pas prêts 
à dépenser plus pour ce concept. Ils partent fréquemment hors Europe et 
recherchent plutôt la culture dans leur voyage. Enfi
sont composés d’individus qui partent loin et longtemps en 
organisent leurs voyages par eux-mêmes et sont avides de rencontres, de culture 
et d’expériences fortes plutôt que de détente. Le confort n’est pas important pour 
eux, ce qui les amène à dormir parfois au camping. Ils sont très réceptifs au 
concept de 
dimension « aller moins loin ». 

Au fi
est durable, dispose d’un faible 
vacances de proximité en famille ou entre amis; le groupe 5 dispose d’un budget 
plus conséquent et est attentif au 
partir en vacances. Les 3 autres groupes sont pas ou peu 
façon de voyager 
populations visitées, le groupe 3 
la détente et enfi
mesure, par refus de renoncer à son confort et par conviction.

Afi 
les 5 profi
étape, nous avons mené une analyse factorielle sur les 20 items 
Francois-Lecompte et V
les 5 facteurs de la CSR. 
la CSR ont été croisés avec les dif
durables), à l’aide d’analyse de variance. 
des 5 sous-groupes sur les 5 facettes de la CSR, le résultat du 
ainsi que les écarts signifi
Bonferroni. Une simple somme des scores des profi
calculée pour faciliter les comparaisons globales.

Dans un premier temps, il 
facettes de la CSR, les 
durables dif
adoptée. TD 
il apparaît que les deux profi
d’aventure » 
chacune des cinq dimensions de la CSR. 
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s, nous avons tenté de les décrire au travers d’un 
certain nombre de variables liées à leurs pratiques de voyage actuelles. Les 

leau 

: détente, culture, aventure, 

: voyages organisés, voyages 

tel (ou bateau de croisière), location/ gîte, 

nsacré à un séjour d’une 

hors de 
fres négatifs indiquent des vacances passées en 

, et en Europe plutôt que hors 
Europe. Plus les valeurs sont proches de zéro ou positives, plus c’est 

ANOVA. 
férences entre les groupes pris deux à 

diquent 
tivement inférieur aux autres groupes 
diquent les groupes ayant un niveau 

se caractérise par un budget vacances serré par 
our des voyages axés 

sur les rencontres, une réticence à voyager entre amis ou avec des agences. Ils 
privilégient le logement chez des amis aux autres formules d’hébergement. Ils 

dépense lui aussi de façon mesurée pendant ses 
vacances. Il voyage simplement, sans intermédiaire. Il loge de préférence en 
camping et part lui aussi près de chez lui (presque jamais à l’étranger), sans 
prendre l’avion. Il ne recherche ni la culture, ni l’aventure ni les rencontres et 

ont été appelés 
du fait de leur recherche de détente et de dépaysement plus que de culture. Ils 
apprécient les voyages organisés et partir loin en avion. Ils sont prêts à dépenser 

. Le plaisir est 
institutionnels cultureux » 

oc (objectifs, formules, hébergement et transport), le répondant devait indiquer ses habitudes ou ses 
4=toujours). La durée des séjours était exprimé sur une échelle à 6 modalités 

une 

ont également recours aux voyages organisés et disposent d’un budget pour 
leur vacances supérieur aux autres groupes. Ils sont attachés à leur confort et 
privilégient souvent l’hôtel. Ces individus ne croient pas au concept de tourisme 
durable, et le considèrent comme une utopie et ne sont logiquement pas prêts 
à dépenser plus pour ce concept. Ils partent fréquemment hors Europe et 
recherchent plutôt la culture dans leur voyage. Enfi n, les « touristes d’aventure » 
sont composés d’individus qui partent loin et longtemps en vacances. Ils 
organisent leurs voyages par eux-mêmes et sont avides de rencontres, de culture 
et d’expériences fortes plutôt que de détente. Le confort n’est pas important pour 
eux, ce qui les amène à dormir parfois au camping. Ils sont très réceptifs au 
concept de TD et ont un profi l positif sur les différentes facettes, excepté sur la 
dimension « aller moins loin ». 

Au fi nal, parmi les 5 groupes, 2 ont des profi ls de touristes durables : le premier 
est durable, dispose d’un faible budget pour partir en vacances et privilégie des 
vacances de proximité en famille ou entre amis; le groupe 5 dispose d’un budget 
plus conséquent et est attentif au TD, au détail près qu’il traverse la planète pour 
partir en vacances. Les 3 autres groupes sont pas ou peu durables dans leur 
façon de voyager : le groupe 2 (les campeurs) par manque d’intérêt pour les 
populations visitées, le groupe 3 (les séjours-clubs) par une priorité donnée à 
la détente et enfi n le groupe 4 (les institutionnels cultureux), dans une moindre 
mesure, par refus de renoncer à son confort et par conviction.

2.4. Tourisme durable et CSR : quels liens ?

Afi n d’identifi er les liens entre tourisme durable et consommation responsable, 
les 5 profi ls de touristes ont été confrontés à la CSR. Dans une première 
étape, nous avons mené une analyse factorielle sur les 20 items de l’échelle de 
Francois-Lecompte et Valette-Florence (2006), ce qui nous a permis de retrouver 
les 5 facteurs de la CSR. Les scores factoriels pour chacune des dimensions de 
la CSR ont été croisés avec les différents profi ls de touristes (durables et non 
durables), à l’aide d’analyse de variance. Le tableau 4 indique les moyennes 
des 5 sous-groupes sur les 5 facettes de la CSR, le résultat du test de Fisher 
ainsi que les écarts signifi catifs entre groupes au regard du test post hoc de 
Bonferroni. Une simple somme des scores des profi ls sur les 5 facettes a été 
calculée pour faciliter les comparaisons globales.

Dans un premier temps, il est important de remarquer que pour chacune des 5 
facettes de la CSR, les ANOVA sont signifi catives. Les 5 groupes de touristes 
durables diffèrent donc en termes de CSR, ce qui confi rme l’hypothèse de travail 
adoptée. TD et CSR sont donc des concepts liés. En regardant dans le détail, 
il apparaît que les deux profi ls durables, « les néodurables » et les « durables 
d’aventure » ont un score systématiquement plus élevé que les autres groupes sur 
chacune des cinq dimensions de la CSR. A l’inverse, les trois profi ls non durables 
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ont des scores inférieurs à la moyenne ou nuls sur la CSR. Cette démarcation 
entre touristes durables et non durables se retrouve également dans le score 
global des individus. Ce premier résultat montre, qu’a priori, un touriste durable 
est un consommateur responsable et, qu’a contrario, un touriste non durable 
n’est pas non plus un consommateur responsable. Ce fonctionnement accrédite 
l’hypothèse selon laquelle le tourisme n’est qu’un domaine d’activité parmi 
d’autres et que l’individu peut y appliquer les mêmes critères de choix que dans 
les autres sphères de consommation. Bien que les voyages soient l’occasion de 
détente et divertissement, le consommateur ne change pas de comportement 
à cette occasion, il reste naturel, fi dèle à ses critères d’achats habituels, qu’ils 
soient durables ou non.

Tableau 4 : Tourisme durable et consommation socialement responsable

Néo-
durables

Campeurs
Séjours-

club
Institutionnels 

cultureux
Durables 

d’aventure

Refus d’acheter aux 
entreprises irresponsables

Anova : F=3,85 ; P=0,004

0,085 -0,050 -0,33
-

-0,202 0,199

+

Achat de produits partage
Anova : F=5,28 ; P=0,000

0,160

+
-0,126 -0,144 -0,403

-
0,197

+

Défense du petit 
commerce

Anova F=6,12 ;P=0,000

0,218

+
-0,064 -0,435

-
-0,206 0,191

+

Intérêt pour origine 
géographique

Anova F=2,93 ; P=0,021

0,247

+
-0,132 -0,259

-
0,033 0,022

Réduction de son volume 
de consommation

Anova F=6,93 ; P=0,000

0,223

+
-0,023

-
-0,264

-
-0,489

-
0,139

+

Score total (=somme des 
scores moyens aux 5 

facettes de CSR)
0,9328 -0,394 -1,430 -1,267 0,748

NB. : Les moyennes en gras sont différentes avec au moins un autre sous-groupe, supérieure en gras 
italique et inférieure en gras

Si on cherche maintenant à mieux caractériser les profi ls de touristes, nous pouvons 
cerner deux nuances entre le groupe des « néodurables » et des « durables 
d’aventure ». Les deux dimensions de la CSR sur lesquelles ils se différencient 
sont la dimension « entreprise irresponsable » et « origine géographique ». Sur la 
première dimension « entreprise irresponsable », le groupe des « néodurables » 
ne se différencie pas des touristes non durables. Ce résultat n’est pas surprenant 
dans la mesure où les « néodurables » ne font pas appel aux organisateurs de 
voyages : ils s’intéressent donc moins aux entreprises et à leur comportement 
plus ou moins condamnables, contrairement aux « durables d’aventure ». Ceux-
ci font appel si besoin à un intermédiaire dans leur voyage, mais surtout ils 
s’intéressent aux pratiques des organisations en général. 

Sur la seconde dimension « 
d’aventure » 
de contrées lointaines, et ne sont pas attachés à leur terre d’origine. Les 
« néodurables » 
en vacances.
Remarquons également que les « 
sur la CSR 
s’interrogent peu sur les questions éthiques dans leurs achats. 
club » 
et d’équité sociale. Enfi
face aux concepts de 

Discussion et conclusion

Cet article avait pour objectif de présenter une typologie 
français sur le tourisme durable afi
intéressés par cette nouvelle façon de voyager et leur profi
de données nous ont conduit à construire une échelle du tourisme durable, 
comprenant 5 facteurs 
à voyager avec un tour-opérateur responsable, maximiser 
locaux, accepter de voyager moins loin et enfi
culturel des lieux visités. Cette échelle, construite 
de mieux caractériser le tourisme durable et of
ce concept dans un contexte français. Les 5 dimensions obtenues semblent en 
eff
une nouvelle façon de voyager qui suppose de 
à son confort, ce qui tranche avec l’image très consensuelle et grand public de 
ce concept.

Ces 5 facteurs nous ont servi de base à la construction d’une typologie, faisant 
apparaître 5 groupes. Deux groupes de voyageurs responsables apparaissent. 
Le premier groupe, que nous avons appelé les « 
des individus prêts à voyager 
voyagistes positionnés sur le développement durable. Ils représentent 25% de 
notre échantillon, soit un segment non négligeable des touristes 
touriste de type « 
voyageur éthique car il part près de chez lui, et évite ainsi la pollution liée au 
transport aérien. Il n’est pas intéressé 
organiser lui-même son séjour et en profi
défaut d’être la cible des voyagistes organisés durables, il pourra 
par des of
et de la nature, à l’image des campings « 
groupes représentent 45,5% de l’échantillon, chif
durable peut séduire potentiellement une part importante des individus.
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ont des scores inférieurs à la moyenne ou nuls sur la CSR. Cette démarcation 
entre touristes durables et non durables se retrouve également dans le score 

uriste durable 
uriste non durable 

n’est pas non plus un consommateur responsable. Ce fonctionnement accrédite 
l’hypothèse selon laquelle le tourisme n’est qu’un domaine d’activité parmi 
d’autres et que l’individu peut y appliquer les mêmes critères de choix que dans 

soient l’occasion de 
détente et divertissement, le consommateur ne change pas de comportement 

le à ses critères d’achats habituels, qu’ils 

férentes avec au moins un autre sous-groupe, supérieure en gras 

uristes, nous pouvons 
durables 

férencient 
». Sur la 

néodurables » 
férencie pas des touristes non durables. Ce résultat n’est pas surprenant 

ne font pas appel aux organisateurs de 
leur comportement 

». Ceux-
ci font appel si besoin à un intermédiaire dans leur voyage, mais surtout ils 

Sur la seconde dimension « origine géographique », ce sont les « durables 
d’aventure » qui ne se différencient pas. Ces touristes privilégiant la découverte 
de contrées lointaines, et ne sont pas attachés à leur terre d’origine. Les 
« néodurables » eux sont plus ancrés sur leur territoire et partent donc moins loin 
en vacances.
Remarquons également que les « campeurs » ont des scores faiblement négatifs 
sur la CSR ; nous avançons ici l’hypothèse que, comme pour le tourisme, ils 
s’interrogent peu sur les questions éthiques dans leurs achats. Les « séjours-
club » sont défi nitivement des épicuriens, peu portés sur les aspects d’écologie 
et d’équité sociale. Enfi n, les « institutionnels cultureux » semblent sceptiques 
face aux concepts de TD comme de CSR.

Discussion et conclusion

Cet article avait pour objectif de présenter une typologie des consommateurs 
français sur le tourisme durable afi n de mieux connaître la part d’individus 
intéressés par cette nouvelle façon de voyager et leur profi l. Les analyses 
de données nous ont conduit à construire une échelle du tourisme durable, 
comprenant 5 facteurs : l’idée d’accepter de renoncer à son confort, être prêt 
à voyager avec un tour-opérateur responsable, maximiser les ressources des 
locaux, accepter de voyager moins loin et enfi n protéger le capital naturel et 
culturel des lieux visités. Cette échelle, construite à partir de la littérature permet 
de mieux caractériser le tourisme durable et offre un premier outil de mesure de 
ce concept dans un contexte français. Les 5 dimensions obtenues semblent en 
effet bien refl éter les contraintes du tourisme durable. Celui-ci représente donc 
une nouvelle façon de voyager qui suppose de partir moins loin et de renoncer 
à son confort, ce qui tranche avec l’image très consensuelle et grand public de 
ce concept.

Ces 5 facteurs nous ont servi de base à la construction d’une typologie, faisant 
apparaître 5 groupes. Deux groupes de voyageurs responsables apparaissent. 
Le premier groupe, que nous avons appelé les « durables d’aventure » regroupe 
des individus prêts à voyager de façon durable et constitue la cible parfaite des 
voyagistes positionnés sur le développement durable. Ils représentent 25% de 
notre échantillon, soit un segment non négligeable des touristes français. Le 
touriste de type « néo-durables » semble encore mieux représenter le profi l du 
voyageur éthique car il part près de chez lui, et évite ainsi la pollution liée au 
transport aérien. Il n’est pas intéressé par des voyages clés en main et préfère 
organiser lui-même son séjour et en profi ter pour rendre visite à ses proches. A 
défaut d’être la cible des voyagistes organisés durables, il pourra être intéressé  
par des offres d’hébergement, de loisirs ou de restauration proches des habitants 
et de la nature, à l’image des campings « Huttopia ». A eux deux, ces deux 
groupes représentent 45,5% de l’échantillon, chiffre démontrant que le tourisme 
durable peut séduire potentiellement une part importante des individus.
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Les trois autres groupes de la typologie accordent trop d’importance à leur 
détente (les séjours club), à leur liberté (les campeurs) ou à leur confort (les 
institutionnels cultureux) pour changer leurs habitudes de vacances. Néanmoins, 
le profi l du « campeur » correspond à celui d’un touriste durable pris dans un sens 
large : même si sa façon de voyager est  dictée par des contraintes budgétaires, 
il minimise l’empreinte écologique de ses trajets pour se rendre sur le lieu de 
destination. De même, les « institutionnels cultureux » sont prêts à partir avec un 
voyagiste positionné sur le développement durable, à condition de ne pas rogner 
sur les conditions de confort et d’axer leurs vacances sur la culture. Seuls les 
« séjours-club » ont des attentes éloignées du concept de tourisme durable. Il 
n’est donc pas recommandé de chercher à vendre des voyages durables à cette 
cible. Néanmoins, ce groupe n’est peut-être tout simplement pas suffi samment 
sensibilisé aux enjeux sociaux et environnementaux des voyages. Dans ce cas, 
on peut imaginer que des initiatives ponctuelles de la part de leur voyagiste 
habituel162 seront bien accueillies par ces voyageurs et pourraient devenir à 
l’avenir un argument de vente.

Enfi n, la dernière partie de l’article s’est penchée sur le lien entre tourisme 
durable et consommation socialement responsable. Les analyses montrent 
qu’il existe un lien très fort entre les deux concepts et qu’en réalité touristes 
durables et consommateurs responsables représentent les mêmes personnes. 
L’engouement pour un tourisme plus responsable n’est donc pas une mode 
éphémère : c’est le refl et d’attentes profondes de la part d’individus qui manifestent 
leurs préoccupations sociales et environnementales dans leur consommation 
quotidienne. Même dans un contexte de détente, les touristes durables restent 
vigilants sur leurs valeurs d’environnement et de solidarité. Ce résultat présente 
des incidences managériales intéressantes. Tout d’abord, les voyagistes 
positionnés sur le tourisme durable ont intérêt à cibler des consommateurs 
engagés. Pour cela, les circuits de distribution équitables ou biologiques 
constituent une bonne façon de les approcher. Les participants aux forums de 
discussion sur la consommation engagée ou les abonnés aux revues portant 
sur ce thème peuvent également être identifi és comme des clients potentiels. 
Par ces différents biais, la prospection de nouveaux clients sera sans doute plus 
effi cace que par un ciblage à l’aide des publicités grand média traditionnelles.

De plus, les voyagistes doivent être vigilants sur leur offre de vacances durables : 
si leurs clients sont des consommateurs engagés, ils seront en quête de cohérence 
de la part de leur agence de voyage. Attention donc à appliquer les critères du 
développement durable dans tous les aspects et à toutes les étapes du voyage, 
y compris avant et après le départ. 

Concernant les limites de ce travail, nous pouvons citer le fait de travailler sur 

162. Actions de solidarité avec les populations visitées, aide d’ONG locales, financement de projets de développement local 
(construction puits, école…) etc.

des données issues d’auto déclaration des répondants. Les résultats obtenus 
surestiment certainement le phénomène du tourisme durable qui demeure encore 
marginal au sein de nos sociétés.  Nous pouvons également remarquer que la 
littérature sur les touristes durables étant assez 
TD proposée s’appuient sur un petit nombre 
d’une certaine validité. La première version de l’échelle mériterait 
sur de nouvelles données et d’être confrontée à des experts du concept.
En terme de recherches futures, nous souhaitons approfondir 
et TD, 
CSR sont liées à celles du 
montré qu’il existe un lien entre 
montré que tous les consommateurs socialement responsables sont des touristes 
durables. De façon plus générale, d’avantage de recherches 
le concept de tourisme durable, encore peu exploité dans 
Ce concept émergent mériterait plus d’attentions d’autant 
rendra ce thème toujours plus au cœur de l’actualité.
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Les trois autres groupes de la typologie accordent trop d’importance à leur 
ou à leur confort (les 

institutionnels cultureux) pour changer leurs habitudes de vacances. Néanmoins, 
correspond à celui d’un touriste durable pris dans un sens 

même si sa façon de voyager est  dictée par des contraintes budgétaires, 
le lieu de 

sont prêts à partir avec un 
rogner 

culture. Seuls les 
durable. Il 

n’est donc pas recommandé de chercher à vendre des voyages durables à cette 
mment 

sensibilisé aux enjeux sociaux et environnementaux des voyages. Dans ce cas, 
on peut imaginer que des initiatives ponctuelles de la part de leur voyagiste 

ront bien accueillies par ces voyageurs et pourraient devenir à 

n, la dernière partie de l’article s’est penchée sur le lien entre tourisme 
durable et consommation socialement responsable. Les analyses montrent 
qu’il existe un lien très fort entre les deux concepts et qu’en réalité touristes 
durables et consommateurs responsables représentent les mêmes personnes. 

ngouement pour un tourisme plus responsable n’est donc pas une mode 
attentes profondes de la part d’individus qui manifestent 

leurs préoccupations sociales et environnementales dans leur consommation 
quotidienne. Même dans un contexte de détente, les touristes durables restent 
vigilants sur leurs valeurs d’environnement et de solidarité. Ce résultat présente 

t d’abord, les voyagistes 
positionnés sur le tourisme durable ont intérêt à cibler des consommateurs 
engagés. Pour cela, les circuits de distribution équitables ou biologiques 

. Les participants aux forums de 
discussion sur la consommation engagée ou les abonnés aux revues portant 

mme des clients potentiels. 
doute plus 

cace que par un ciblage à l’aide des publicités grand média traditionnelles.

fre de vacances durables : 
si leurs clients sont des consommateurs engagés, ils seront en quête de cohérence 

Attention donc à appliquer les critères du 
développement durable dans tous les aspects et à toutes les étapes du voyage, 

Concernant les limites de ce travail, nous pouvons citer le fait de travailler sur 

projets de développement local 

des données issues d’auto déclaration des répondants. Les résultats obtenus 
surestiment certainement le phénomène du tourisme durable qui demeure encore 
marginal au sein de nos sociétés.  Nous pouvons également remarquer que la 
littérature sur les touristes durables étant assez pauvre, les items de l’échelle de 
TD proposée s’appuient sur un petit nombre de contributions et peuvent manquer 
d’une certaine validité. La première version de l’échelle mériterait d’être testée 
sur de nouvelles données et d’être confrontée à des experts du concept.
En terme de recherches futures, nous souhaitons approfondir le lien entre CSR 
et TD, voire par exemple à travers une modélisation quelles dimensions de la 
CSR sont liées à celles du TD. En effet, dans la présente recherche, nous avons 
montré qu’il existe un lien entre TD et CSR mais nous n’avons pas pour autant 
montré que tous les consommateurs socialement responsables sont des touristes 
durables. De façon plus générale, d’avantage de recherches sont nécessaires sur 
le concept de tourisme durable, encore peu exploité dans l’univers académique. 
Ce concept émergent mériterait plus d’attentions d’autant que l’urgence climatique 
rendra ce thème toujours plus au cœur de l’actualité.
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Résumé

Abstract

Depuis quelques années, sous l’ef
et économiques, les organisations, publiques comme privées, sont amenées 
à adopter une vision élargie de 
états comptables et fi
production d’une information sociale et environnementale plus à 
les conséquences de leurs activités. Dans ce contexte, le concept de performance 
globale (Capron et Quairel, 2006) s’impose pour évaluer la
de l’entreprise (RSE). 
poser de problèmes. 
religieuse et éthique de la RSE, envisage la performance sociale des organisations 
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RÉSUMÉ

Cet article s’intéresse à la gestion des réclamations dans les services. Il se centre sur l’impact des différents éléments de ges-
tion des réclamations sur la satisfaction des clients. En utilisant le modèle Tétraclasse (Llosa, 1996) dans le cadre des relations
entre les professionnels de santé et  les Caisses Primaires d’Assurance Maladie, il montre qu’il existe quatre catégories d’attri-
buts : certains ont un impact asymétrique, fort seulement en cas de bonnes performances (éléments « Plus »), ou seulement en cas
de mauvaises performances (éléments « Basiques »). D’autres ont un impact stable, fort quel que soit le niveau de performance
perçue (éléments « Clés ») ou toujours faible (éléments « Secondaires »).

De plus, cette analyse est réalisée à la lumière des trois facettes de la théorie de la justice. Elle montre que les attributs rele-
vant de la justice distributive sont  « Clés », ceux relevant de la justice interactionnelle en général « Basiques ». Les éléments de
justice procédurale ont quant à eux globalement un impact plus contrasté (« Plus » ou « Basique »).

Enfin, l’article souligne que l’origine de la responsabilité de l’incident (responsabilité unique de l’entreprise versus res-
ponsabilité partagée), influence l’impact des attributs sur la satisfaction.

Mots clés : Satisfaction, gestion des réclamations, théorie de la justice, responsabilité, poids asymétriques, modèle Tétraclasse.

04•Sabadie  22/11/06  16:05  Page 47



Les incidents de service, s’ils doivent être évités,
constituent une réelle opportunité pour les entre-
prises, pour peu qu’ils soient convenablement gérés
(Blodgett et alii, 1997). À ce titre, la gestion des
réclamations doit s’inscrire dans une démarche com-
merciale relationnelle visant à accroître la satisfac-
tion, l’engagement et la confiance des clients de l’en-
treprise et à améliorer la qualité des prestations.
Cette gestion revêt une importance toute particulière
dans le secteur des services où la prestation est à la fois
difficile à évaluer pour le client et délicate à contrôler
pour l’entreprise. Dans le cadre de relations de ser-
vice, l’importance du facteur humain, les échanges
interpersonnels toujours différents et impossibles à
formaliser totalement expliquent les nombreux inci-
dents susceptibles de survenir. Le prestataire ne pou-
vant éviter complètement ces incidents de service, il se
doit de prévenir les dysfonctionnements, mais aussi
de prévoir un dispositif de gestion des réclamations
efficace (Rust et alii, 1996). La gestion des réclama-
tions s’inscrit ainsi parfaitement dans les pro-
grammes de management de la qualité (Chébat et
Slusarczyk, 2005) et offre de réelles opportunités
pour retenir les clients ayant eu des problèmes avec
leur prestataire de services, à condition qu’ils soient
satisfaits du traitement de leur réclamation (Hart et
alii, 1990). Des chercheurs suggèrent que la réponse
aux incidents peut renforcer la relation entre l’entre-
prise et le client (Blodgett et alii, 1997 ; Maxham et
Netemeyer, 2002b).

Le processus de traitement des réclamations
implique des échanges entre le client mécontent et le
prestataire mis en cause. Ces échanges peuvent
conduire à des mécanismes de compensation suscep-
tibles de satisfaire les attentes du client (Chébat et
Slusarczyk, 2005). Une réclamation est caractérisée
par trois éléments : l’émetteur, le motif et l’origine
du problème. Nous définissons la réclamation
comme une demande d’information, de rectification
et/ou de compensation, provenant du client et à desti-
nation de l’organisation, faisant suite à une insatis-
faction, impliquant la responsabilité de l’organisa-
tion, telle qu’elle est perçue par le client. De ce fait,
nous restreignons la définition de la réclamation aux
situations où le récepteur est l’organisation mise en
cause. Le champ inclut, en outre, les réclamations
amicales, entendues comme des propositions d’amé-
liorations formulées vers l’organisation (Prim-Allaz
et Sabadie, 2005). La réclamation appartient à un

ensemble de réponses à l’insatisfaction perçue (Crié,
2001). Dans la présente étude, elle est considérée
comme relevant d’une action explicite d’un client, ou
de ses représentants, vers l’organisation concernée.
Elle se distingue donc des actions qui ne sont pas
orientées directement vers l’entreprise (bouche-à-
oreille, plainte auprès d’associations de consomma-
teurs ou de tribunaux, report des achats vers d’autres
fournisseurs, par exemple). Cette distinction est
importante car elle souligne l’intérêt stratégique d’un
dispositif incitatif de collecte et de gestion des récla-
mations. Cela doit permettre, d’un point de vue
managérial, de prévenir et de réduire les risques liés
aux ruptures de relations clients, d’apprendre de ses
erreurs et de participer à l’amélioration de la profita-
bilité de l’entreprise (Bowen et alii, 1999).

Deux éclairages semblent pertinents si l’on
approfondit l’analyse des incidents de service :
l’étude de la responsabilité de l’incident et les
apports de la théorie de la justice.

L’action de réclamation suppose que le client
attribue tout ou partie de la responsabilité de son
insatisfaction au fournisseur (Chébat et alii, 2005).
Cette attribution de la responsabilité incombe au
client. En effet, même si l’entreprise n’est pas res-
ponsable, mais que le client est convaincu du
contraire, il attendra une gestion du problème au
regard de la responsabilité qu’il attribue à l’entre-
prise. Ainsi, l’identification du responsable perçu de
l’incident est un enjeu critique du processus de gestion
des réclamations.

De nombreux travaux ont mobilisé les théories de
la justice pour étudier les éléments contributifs à la
satisfaction des clients confrontés à un incident de
service (Blodgett et alii, 1993 ; Hocutt et alii, 1997 ;
Tax et alii, 1998 ; Smith et alii, 1999 ; Sabadie, 2000 ;
Maxham et Netemeyer, 2002b ; Tissot et Chandon,
2004). Ces théories sont pertinentes pour plusieurs
raisons. D’une part, il doit exister une promesse
implicite de justice dans les services car il est sou-
vent difficile pour le consommateur d’évaluer la
prestation avant et parfois après l’avoir expérimentée
(Seiders et Berry, 1998). Ainsi, un incident de service
rompt les engagements implicites ou explicites pris
par le prestataire. D’autre part, la prestation de ser-
vices met souvent en jeu des relations interperson-
nelles de nature coopérative. La relation de service
implique que les employés et les clients co-produi-
sent le service. Ces interactions sont des opportunités
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de construire une relation de long terme. Dans ce but,
le marketing relationnel souligne l’importance de
l’équité perçue des échanges pour parvenir à la
coopération des acteurs (e.g. Dwyer, Schurr et Oh,
1987 ; Macneil, 1980). Le besoin de justice est donc
primordial dans les services et la réparation d’un
incident sera jugée particulièrement en regard de ce
critère.

Si la littérature étudie la nature des éléments de
gestion des réclamations qui contribuent à la satisfac-
tion du client confronté à un incident de service, elle
s’intéresse plus rarement aux poids relatifs de ces
éléments dans cette satisfaction, ce qui permettrait
pourtant de hiérarchiser les priorités d’actions. Cet
article met l’accent sur ce point. Par conséquent, son
objectif est d’étudier la contribution des éléments de
gestion des réclamations à la satisfaction des clients en
intégrant l’idée, largement admise aujourd’hui, selon
laquelle ces contributions ne sont pas linéaires
(Anderson, 1973 ; Woodruff et alii, 1983).

Des éléments de réponses aux questions suivantes
sont ainsi proposés :

– La contribution des éléments de gestion des
réclamations à la satisfaction du client vis-à-vis de
l’incident de service suit-elle différentes logiques ?
Existe-t-il des éléments qui influencent le niveau de
satisfaction seulement lorsqu’ils sont perçus de façon
positive ? ou négative ? Existe-t-il d’autres éléments
qui jouent toujours sur la satisfaction, quelle que soit
leur appréciation par le client ?

– La contribution est-elle différente et caractéris-
tique selon que les éléments relèvent de la justice dis-
tributive, procédurale ou interactionnelle ?

– La contribution d’un élément varie-t-elle selon
l’origine des responsabilités de l’incident ?

Pour répondre à ces questions, dans un premier
temps, une revue de la littérature sur le champ des
réclamations souligne l’intérêt des théories de la jus-
tice. Puis, les travaux considérant la non-linéarité de la
contribution des éléments de service à la satisfaction
client sont mobilisés. Ceci conduit à la présentation
du modèle tétraclasse de Llosa (1996, 1997) et à son
application dans le cadre des relations entre des
Caisses Primaires d’Assurance Maladie et les profes-
sionnels de santé.

LES APPORTS DES THÉORIES DE LA JUSTICE POUR
LA GESTION DES RÉCLAMATIONS

Les chercheurs en marketing utilisent assez large-
ment la théorie de la justice dans le champ du traite-
ment des problèmes survenus lors d’une rencontre de
service (Blodgett et alii, 1993 ; Tax et alii, 1998 ;
Smith et alii, 1999 ; Sabadie, 2000 ; Maxham et
Netemeyer, 2002b ; Tissot et Chandon, 2004). En
cohérence avec les travaux sur les rencontres de ser-
vice, les recherches sur le concept de justice ont souli-
gné le rôle joué par le résultat, le processus et l’inter-
action entre les individus (Folger et Cropanzano,
1998). L’idée de justice correspond à l’évaluation du
fait que la réponse apportée par une partie à une autre
est, ou non, appropriée, compte tenu du préjudice
causé par l’incident de service. La théorie de la justice
met en exergue trois dimensions : distributive, procé-
durale et interactionnelle. 

La dimension distributive concerne le jugement,
par le client, de la réponse apportée par l’entreprise
par rapport à ce que l’individu pense mériter. La
démarche de réclamation vise à rétablir l’équilibre de
l’échange entre un client, potentiellement déçu par
l’incident de service, et l’entreprise qui n’a pas
fourni une prestation à la hauteur de ce qui était
attendu/annoncé. Le jugement du client repose sur
une évaluation de l’équité perçue (Adams, 1965).
L’équité peut être décrite comme un jugement en
deux étapes. Dans la première étape, l’individu com-
pare ses « contributions » à ses « avantages » (ou
bénéfices) obtenus. Il a le sentiment d’être traité avec
équité s’il perçoit que les avantages retirés sont justes
au regard de ses contributions. C’est le principe de
l’équité interne. La justice distributive perçue dépend
également de la perception qu’a l’individu du ratio
contributions/avantages d’autres personnes ou
d’autres expériences prises en référence. L’individu a
le sentiment d’être traité avec équité s’il perçoit que les
avantages reçus, relativement à ses contributions,
sont proportionnels aux avantages et contributions
des personnes ou des expériences avec lesquelles il
fait sa comparaison. C’est le principe de l’équité
externe.

La dimension procédurale concerne les méthodes
utilisées par le prestataire de services pour recevoir et
traiter la réclamation. Deux recherches ont notam-
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ment contribué à l’émergence de cette dimension :
Thibaut et Walker (1975) et Leventhal (1980). Thi-
baut et Walker (1975) soulignent l’importance de la
participation au processus, c’est-à-dire la possibilité
pour les parties concernées d’exprimer leurs opi-
nions. Dans le cadre d’une procédure de résolution
de conflits, ils suggèrent que les décisions prises par
une tierce partie sont perçues comme plus justes
lorsque les acteurs ont la possibilité d’exprimer leurs
points de vue. Leventhal (1980) a proposé de nou-
velles composantes de la dimension procédurale
telles que la flexiblité (possibilité de corriger des
décisions inappropriées) et la représentativité (prise
en compte de toutes les personnes concernées par le
problème). En synthèse, la littérature marketing uti-
lise des éléments procéduraux tels que l’accessibilité,
la simplicité du processus de réclamation ou la
vitesse de réponse (e.g. Tax et alii, 1998). L’impor-
tance de ces éléments tient au fait que le client doit
subir les pertes liées aux mauvaises performances du
prestataire mais aussi à celles liées aux efforts néces-
saires pour résoudre ce problème.

Enfin, la dimension interactionnelle de la justice
s’intéresse à la relation entre le client et le personnel en
contact. Il s’agit de considérer ce qui est dit au client
durant le processus de décision, et comment ceci lui
est formulé. On peut distinguer deux types d’élé-
ments de justice interactionnelle (Folger et Cropan-
zano, 1998) : ceux qui montrent un certain respect de
la personne durant la procédure (politesse, empathie,
bienveillance) et ceux liés à la décision ou au pro-
blème (explications et justifications). Par exemple,
Shapiro (1991) suggère que les individus sont plus
tolérants par rapport à une décision qui ne leur est
pas favorable lorsqu’une justification adéquate est
proposée.

Les éléments de justice procédurale et interac-
tionnelle contribuent à réduire le sentiment de frus-
tration et de colère des clients. Ils participent à dimi-
nuer l’impact d’une décision qui n’est pas favorable au
client (c’est-à-dire son sentiment d’un défaut de justice
distributive suite au refus d’un échange ou d’un rem-
boursement par exemple). C’est ce que Folger et
Konovsky (1989) qualifient de « fair process effect »
(Lind et Tyler, 1988). Par exemple, dans un contexte
organisationnel, Folger et Konovsky (1989) montrent
que les employés pensant que leur directeur a évalué
leurs performances d’une manière juste ont tendance à
avoir des niveaux supérieurs de satisfaction vis-à-vis

du salaire, de loyauté envers leur organisation et de
confiance dans le directeur, indépendamment du
montant de salaire reçu. En transposant cette situa-
tion dans un contexte commercial, une entreprise qui
écoute ses clients mécontents, reconnaît le problème
en s’excusant, explique son origine et justifie la
manière dont elle y répond, aurait plus de chances de
les satisfaire, et ce, indépendamment des éléments
distributifs.

L’étude de la  justice perçue par les clients pose
également la question de la responsabilité de l’organi-
sation. En effet, l’incident de service provoque un
déséquilibre dans l’échange entre le client et l’entre-
prise. Ce déséquilibre se traduit par un sentiment de
colère à la condition que l’autre partie soit tenue pour
responsable du problème (Lazarus, 1991). Chébat et
alii (2005) montrent que la responsabilité perçue par le
client influence sa propension à formuler une récla-
mation via les émotions ressenties (la colère et
l’anxiété, par exemple). Lorsque le client interpelle
l’organisation, on peut se demander dans quelle
mesure ce mécanisme d’attribution influence le type de
gestion attendu de la réclamation. La décision du
client de réclamer ou non résulte notamment d’un
comparatif entre les efforts et les bénéfices associés à
ce comportement (Day, 1984). De la même façon, la
gestion de la réclamation peut être décrite à travers
un échange dans lequel les deux acteurs vont évaluer
leurs gains et leurs pertes. Dès lors, la question de la
responsabilité est centrale car elle influence l’am-
pleur et la nature des gains et des pertes pour cha-
cune des parties. C’est pourquoi Bitner (1990) et plus
récemment Smith et alii (1999) suggèrent que l’attri-
bution de la faute est susceptible d’influencer la
contribution des éléments de justice à la satisfaction
des clients.

L’attribution de la responsabilité d’un événement
dépend de trois éléments (Weiner, 1985 ; Kelley,
1972 ; Folkes, 1984, 1988) :

• le locus (interne – le client – ou externe – l’orga-
nisation ou une tierce personne –) ;

• la stabilité – récurrence ou non de l’événement – ;
• et la possibilité de contrôle de l’événement –

capacité de l’organisation à éviter l’incident.
Parmi les trois dimensions de la théorie de l’attri-

bution, le locus est le plus souvent retenu (e.g., Chébat
et alii, 2005). Le locus a un impact sur les répara-
tions attendues par le consommateur suite à un dys-
fonctionnement du produit. Folkes (1984) établit que
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lorsque la responsabilité de l’incident incombe, aux
yeux du consommateur, à l’entreprise, ce dernier a
une préférence accrue pour le remboursement.
Boshoff et Leong (1998) montrent que, dans deux
contextes différents d’étude (transport aérien et ser-
vices bancaires), les clients confrontés à un incident de
service accordent plus d’importance au fait que l’en-
treprise accepte la responsabilité de l’erreur qu’à la
capacité du personnel à gérer rapidement le problème
et à formuler des excuses.

Ces résultats soulignent l’importance de considérer
la responsabilité dans la stratégie de gestion des inci-
dents de service. Ils suggèrent que l’attribution par le
client de la responsabilité pourrait avoir une
influence sur l’efficacité des stratégies de réponses
susceptibles d’être proposées par l’entreprise.

Un certain nombre de travaux se sont attachés à
étudier l’influence des éléments de justice sur la
satisfaction des clients. Cependant, comme le font
remarquer Blodgett et alii (1997) ou encore Chébat
et Slusarczyk (2005), peu de recherches ont permis
de mettre en lumière un cadre théorique satisfaisant
pour mieux comprendre la façon dont chacune des
trois facettes de la théorie de la justice influence
l’évaluation de la gestion de la réclamation et les
comportements post-réclamation. La hiérarchisation
de l’importance des dimensions de la justice fait
encore débat. Smith et alii (1999) et Maxham et
Netemeyer (2002b) montrent que la dimension distri-
butive est la plus importante pour expliquer la satis-
faction des clients vis-à-vis de l’entreprise, leurs
intentions d’achat et de bouche-à-oreille 1. Les straté-
gies distributives concernent notamment l’assistance,
le remboursement et les compensations. Les straté-
gies procédurales et interactionnelles se focalisent
sur la manière dont l’entreprise propose des solutions
suite à un incident de service. La plupart des travaux
soulignent notamment l’importance de la rapidité de
réponse et de l’attitude du personnel en contact
(Blodgett et alii, 1993 ; Hart et alii, 1990 ; Maxham et
Netemeyer, 2002b ; Smith et alii, 1999 ; Tax et alii,
1998). Les éléments procéduraux tels que l’accessi-
bilité, la simplicité du processus de réclamation ou la
vitesse de réponse sont importants dans la mesure où

ils représentent un coût pour le client, qui vient
s’ajouter à ceux initialement générés par le défaut de
performance du prestataire. Tax et alii (1998) mon-
trent que la dimension interactionnelle est la plus
importante pour expliquer la satisfaction vis-à-vis
d’un processus de gestion des réclamations 2. Les
capacités d’écoute et d’empathie du personnel en
contact contribuent à réduire le sentiment de frustration
et de colère des clients. Des travaux récents (Boshoff et
Leong, 1998 ; Maxham et Netemeyer, 2003) souli-
gnent l’impact du comportement du personnel en
contact, au-delà des procédures formalisées par l’en-
treprise (« extra-role behaviors » ou « empower-
ment »), sur la justice perçue des clients. Lorsque les
procédures de gestion des incidents ne sont pas trop
formalisées, le personnel en contact a la possibilité
d’évaluer la situation et de s’adapter au contexte en
proposant une stratégie de réponse spécifique
(Boshoff et Leong, 1998 ; Maxham et Netemeyer,
2002b). Cependant, aucun de ces travaux ne s’est
véritablement penché sur la contribution des élé-
ments de gestion des réclamations à la satisfaction
selon le niveau de performance du prestataire. Seuls
Chébat et Slusarczyk (2005) montrent que dans le
cas de la justice procédurale, la lenteur du traitement
de la réclamation entraîne des émotions négatives
alors que la rapidité de traitement est associée à des
émotions positives. Nous proposons d’étudier plus en
avant cette non-linéarité des contributions en nous
référant aux recherches de Llosa (1996, 1997).

LA CONTRIBUTION DES ÉLÉMENTS DE GESTION
DES RÉCLAMATIONS À LA SATISFACTION

Pour la majorité des chercheurs, la satisfaction est
conceptualisée comme un continuum unidimension-
nel opposant deux pôles extrêmes : positif (très satis-
fait) et négatif (très insatisfait) (Howard et Sheth,
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1969 ; Nicosia, 1971 ; Oliver, 1980 ; Woodruff,
Cadotte et Jenkins, 1983 ; Westbrook, 1987). Le
paradigme de confirmation/infirmation des attentes,
abondamment présent dans la littérature sur la satis-
faction, suppose ainsi que le poids d’un élément dans
la satisfaction du client est prédéfini et demeure
constant quelle que soit la façon dont se déroule l’ex-
périence de service (logique de poids fixe). Cepen-
dant, ce processus comporte des limites sérieuses
telles que la remise en cause de standards de compa-
raisons toujours préétablis (Kahneman et Miller,
1986 ; Cadotte et alii, 1987 ; Carman, 1990 ; Iaco-
bucci et alii, 1994 ; Grönroos, 1993), la présence de
zones d’indifférence (Woodruff et alii, 1983) ou la
présence d’effet de seuil (Schneider et Bowen, 1995).
Ces limites suggèrent que certains éléments peuvent
contribuer à la satisfaction du client différemment
selon leur niveau de performance perçue (logique de
poids variables). Cette idée est renforcée par d’autres
courants de recherche : d’une part, la littérature sur
les processus de choix ouvre le champ de réflexion
aux modèles d’agrégation non compensatoires
(Myers et Alpert, 1968 ; Dubois, 1980 ; Vernette,
1986). D’autre part, les recherches initiées en 1959
par Herzberg et alii concernant la satisfaction au travail
apportent un éclairage radicalement différent sur la
construction de la satisfaction, plaidant pour l’exis-

tence de poids dépendant du niveau de performance.
Des auteurs en marketing, influencés par ces derniers
travaux, considèrent que la satisfaction est bidimen-
sionnelle (Swan et Combs, 1976 ; Maddox, 1981 ;
Silvestro et Johnston, 1992 ; Smith et alii, 1992) : les
facteurs qui engendrent la satisfaction sont différents et
indépendants de ceux qui engendrent l’insatisfaction.
La plupart d’entre eux ajoutent aux facteurs de satis-
faction et aux facteurs d’insatisfaction d’autres caté-
gories d’éléments  : des facteurs « hybrides » jouant
fortement sur la satisfaction et l’insatisfaction ou des
facteurs « neutres » ayant toujours un faible impact,
quelle que soit leur évaluation par le client. Une troi-
sième catégorie de chercheurs, dans laquelle nous
nous inscrivons, réconcilie ces deux visions : la satis-
faction est unidimensionnelle, mais la fonction de
contribution de certains éléments à la satisfaction est
non linéaire. Les méthodes de simulations de Kano et
alii (1984), de « pénalité/récompense » de Brandt
(1988) amélioré par Vanhoof et Swinnen (1996), et
Brandt et Scharioth (1998), des deux importances de
Venkitaraman et Jaworski (1993), le modèle tétra-
classe de Llosa (1996, 1997) ou celui d’Audrain
(2004) vont dans ce sens.

Le modèle de Llosa a l’avantage de présenter de
façon visuelle et simple ces réflexions. Il propose
deux logiques principales de contribution, chacune se
divisant en deux logiques secondaires (cf. Figure 1) :
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Figure 1. – Les différentes logiques de contribution à la satisfaction du modèle tétraclasse (adapté de Llosa, 1996)
Légende : les cases grisées correspondent aux logiques de contribution fluctuantes ; 

les cases blanches correspondent aux logiques de contributions stables
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Ce modèle comporte deux axes, l’abscisse repré-
sente la contribution des éléments au niveau de satis-
faction lorsqu’ils sont perçus de façon négative par
les clients, l’ordonnée leurs contributions lorsqu’ils
sont perçus de façon positive.

Dans la première logique de contribution, le
poids de certains éléments dans la satisfaction glo-
bale du client est stable, quelle que soit l’évaluation qui
en est faite. Cette contribution stable peut être tou-
jours forte, ce sont les éléments « Clés » ou toujours
faible, les éléments « Secondaires ».

Dans la seconde logique de contribution, les élé-
ments contribuent à la satisfaction du client de façon
fluctuante. Le poids des éléments dépend de leur
niveau de performance perçu par le client. On dis-
tingue alors les éléments « Basiques » et les éléments
« Plus » : lorsqu’un élément « Basique » est évalué
négativement par le client, il influence fortement son
niveau de satisfaction globale ; une évaluation favo-
rable, en revanche, a peu d’impact sur sa satisfaction,
« c’est la moindre des choses ». Les éléments « Plus »
ont une logique de contribution inverse : s’ils sont
bien perçus ils augmentent le niveau de satisfaction
globale, dans le cas contraire ils ont peu d’influence.

Ces logiques de contribution semblent pouvoir
s’appliquer à l’analyse de la satisfaction consécutive à
la gestion d’une réclamation, et ce au regard des
dimensions de la théorie de la justice.

Le modèle tétraclasse possède en particulier une
validité externe solide puisque l’existence de ces
quatre types d’éléments n’a pas été infirmée dans
diverses recherches fondées sur des activités de ser-
vices très variées (Llosa, 1997 ; Bartikowski, 1999 ;
Lichtlé et alii, 2002 ; Clerfeuille et Poubanne, 2002 ;
Léo et Philippe, 2003 ; Poubanne, Clerfeuille et
Chandon, 2003 ; Ray et Gotteland, 2005 ; Merdin-
ger-Rumpler, 2004 ; Bartikowski et Llosa, 2004). De
plus, la fiabilité de ce modèle est confirmée par les
travaux de Ray et Gotteland (2005). Cependant, la
méthodologie développée par l’auteur n’est pas sans
limite, notamment en matière de validité convergente
et se positionne clairement comme une approche
exploratoire.

MÉTHODOLOGIE

Le terrain de l’étude a fait l’objet d’un contrat de
recherche entre la CNAMTS (Caisse nationale d’assu-
rance maladie des travailleurs sociaux – régime géné-
ral de Sécurité sociale –) et l’IAE de Lyon. L’étude a
été réalisée auprès de professionnels de quatre
Caisses Primaires d’Assurance Maladie (CPAM).

5 000 questionnaires ont été adressés à la cible
des professionnels de santé. 725 questionnaires ont
été retournés dans les délais 3. Les relations entre les
CPAM et les assurés sociaux sont à distinguer de
celles qu’elles entretiennent avec les professionnels
de santé. En effet, ces derniers font l’objet d’une
attention toute particulière, en bénéficiant, par
exemple, de lignes téléphoniques dédiées et de per-
sonnels spécialement formés à leurs problématiques.
Le système de management de la relation est
construit sur le principe du portefeuille clients afin
d’assurer un suivi personnalisé.

Si ce terrain présente de nombreuses contraintes
(secteur non concurrentiel des services publics,
impossibilité de rupture, etc.), il présente néanmoins
des avantages. Cette étude ne repose pas sur des scé-
narios ou des intentions de comportement mais sur
des situations réelles de réclamations. Deux intérêts
majeurs de ce terrain d’étude peuvent également être
mis en avant. D’une part, l’ensemble des situations
de réclamations concerne un seul et unique interlocu-
teur. D’autre part, la taille de l’échantillon est relative-
ment importante si l’on considère la nature des rela-
tions étudiées qui peut être assimilée au champ du
marketing industriel.

Le questionnaire débute par une question ouverte
demandant si les professionnels de santé ont récem-
ment eu un problème avec leur CPAM et si tel est le
cas de décrire, de façon très détaillée, l’objet et la
nature du problème les ayant conduits à faire une
réclamation auprès de leur Caisse. La définition de ce
que représente une réclamation est précisée dans la
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caisses et faiblesse de la qualification de l’échantillon constitué
aléatoirement. Cependant, la taille de l’échantillon est relativement
importante si l’on considère la nature des relations étudiées qui
peut être assimilée au champ du marketing industriel.
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question (« demande d’explication, de rectification,
de compensation et/ou d’amélioration de la qua-
lité »). Un double codage 4 des réponses permet d’ex-
traire 342 réclamations dont  188 pour des problèmes
de création/gestion des dossiers, 280 pour des pro-
blèmes de règlements financiers, 221 pour des pro-
blèmes de qualité de service (rapidité, écoute, etc.).
Le nombre de motifs est supérieur au nombre de
réclamations car une réclamation pouvait faire l’objet
de plusieurs motifs.

Les items du questionnaire relatifs à la gestion de
la réclamation traitent les trois dimensions de la jus-
tice. Ces items sont issus  de la synthèse réalisée par
Tax et alii (1998) qui reprend et valide empirique-
ment la structure tridimensionnelle de la justice orga-
nisationnelle (Folger et Cropanzano, 1998). Ils ont
fait l’objet d’une validation auprès de personnels en
contact et de cadres lors de deux tables rondes préli-
minaires. Ces items ont été associés à des échelles de
type Lickert en six points. Un item de contrôle a été
utilisé pour s’assurer que la réclamation relatée cor-
respondait bien à une source d’insatisfaction (« Quel
était le niveau de votre insatisfaction concernant le
problème rencontré ? »). Les individus ne se décla-
rant pas insatisfaits sur cet item ont été écartés de
l’échantillon. La satisfaction vis-à-vis de la gestion
de la réclamation et le locus du problème ont été
mesurés par un item unique : « Globalement, êtes-
vous satisfait(e) du traitement de votre réclamation ? »
et « La CPAM était responsable du problème rencon-
tré ». L’étude de l’impact de la responsabilité sur la
contribution des éléments de justice à la satisfaction
des clients se limite donc au locus, c’est-à-dire à
l’origine de l’incident. Nous avons choisi de distin-
guer les cas où l’organisation est perçue comme étant
totalement responsable de ceux où le professionnel
de santé accepte tout ou partie de la responsabilité.
Le questionnaire est présenté en Annexe 1.

Les mesures utilisées dans cette recherche sont
toutes mono-item. Ce choix est dicté par deux types de
considérations, de natures académique et managé-
riale. La réflexion menée par Rossiter (2002) permet
de penser que dans le cas de la mesure d’attributs
simples, un item unique peut suffire, voire améliorer la
qualité des résultats. En effet, l’auteur considère que,
dans ces cas, la multiplication du nombre d’items
implique la mesure d’attributs proches mais diffé-

rents (Rossiter, 2002, p. 314) 5. D’un point de vue
managérial, la parcimonie du nombre d’items s’ex-
plique également par les contraintes liées au partena-
riat avec la Caisse nationale d’assurance maladie.

La méthodologie du modèle tétraclasse

Le modèle tétraclasse, initié et développé par
Llosa (1996), respecte les spécificités et la nature du
construit de satisfaction, car les clients sont interro-
gés sur leur perception de différents éléments d’une
expérience de service qu’ils viennent réellement de
vivre. De plus, les contributions sont déduites de
l’analyse statistique et non déclarée par le client. La
contribution des éléments à la satisfaction est calculée
grâce à une analyse factorielle des correspondances
d’un tableau de contingence comprenant :

– en colonne, les modalités d’un indice global de
satisfaction réduit à deux classes (satisfaction posi-
tive / satisfaction négative) par une analyse de la
médiane ;

– en ligne, les éléments susceptibles de jouer sur la
satisfaction. Deux lignes ont été consacrées à chaque
élément de l’expérience de service : l’une concerne
son évaluation positive, l’autre son évaluation négative.

Le raisonnement suivant est adopté : un seul axe
factoriel suffit à expliquer 100 % de la variance de
l’ensemble étudié et peut être interprété comme un
axe de satisfaction. Sur cet axe de satisfaction figu-
rent deux modalités de satisfaction globale ainsi que
deux modalités de chaque élément (évaluation positive
et négative). Plus les éléments de service sont posi-
tionnés aux extrémités de cet axe, plus ils contribuent
positivement ou négativement à la satisfaction du
client. Un pliage de l’axe permet la visualisation de
chaque élément étudié, par un point sur une carte :
l’abscisse d’un point correspond à la contribution de
l’élément au niveau de satisfaction lorsqu’il est évalué
de façon négative. Son ordonnée est sa contribution
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4. Les divergences ont fait l’objet d’une recherche systématique de
compromis.

5. Les concepts (« attributs ») utilisés dans cette recherche, comme
par exemple l’origine de la responsabilité perçue (locus), corres-
pondent à ce cas de figure. Les éléments de justice relèvent d’une
situation plus complexe. Certains d’entre eux sont des attributs
simples, d’autres, comme par exemple la confiance, sont des attri-
buts formatifs. Dans ce cas, Rossiter (2002) suggère qu’il peut être
approprié de ne mesurer que les attributs les plus pertinents, tels
qu’ils sont reconnus par des experts du domaine. Dans le cas présent,
les mesures sont issues de la synthèse proposée par Tax et alii
(1998).
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au niveau de satisfaction lorsqu’il est évalué de façon
positive. Les coordonnées de l’indice global de satis-
faction permettent d’établir les frontières et de distin-
guer les quatre catégories d’éléments.

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS ET DISCUSSION

L’analyse des contributions des éléments de jus-
tice à la satisfaction vis-à-vis de la gestion des récla-
mations a été conduite sur trois échantillons non
indépendants :

– ensemble des professionnels de santé. Cet
échantillon a ensuite été scindé pour donner deux
sous-ensembles ;

– professionnels de santé indiquant que la CPAM
est entièrement responsable de leur problème 6 ;

– professionnels de santé indiquant que la CPAM
est partiellement responsable du problème.

Le modèle tétraclasse pour l’ensemble 
des professionnels de santé

La Figure 2 indique qu’il existe différentes
logiques de contribution.

Les professionnels de santé sont particulièrement
exigeants quant à la qualité de la gestion de leur
réclamation. En effet, de nombreux éléments font
partie de la catégorie basique soulignant qu’un
niveau irréprochable de performance va de soi.

Les éléments de justice distributive sont classés
dans la catégorie « Clés ». La réponse apportée par
l’organisation influence fortement la satisfaction des
professionnels quelle que soit la performance asso-
ciée à cette réponse. Ces résultats confirment le
caractère central de la réponse obtenue à l’issue du
traitement de l’incident (Smith et alii, 1999 ; Max-
ham et alii, 2002b). L’entreprise doit donc porter une
attention toute particulière au type de réponse à donner
(compensation et/ou réparation par exemple). La
cohérence entre la nature du problème rencontré par le
professionnel de santé et la réponse apportée par l’or-
ganisation contribue toujours fortement au niveau de
satisfaction.
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6. Réponse 6 sur l’échelle de réponse à la question « La CPAM était responsable du problème rencontré ».
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Figure 2. – Contribution des éléments de justice – échantillon global
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Les contributions des éléments de justice procé-
durale sont relativement hétérogènes. L’accessibilité
du processus de réclamation et la prise en compte de
l’opinion des professionnels de santé influencent le
niveau de satisfaction uniquement lorsqu’ils sont
évalués négativement (éléments « Basiques »). Les
efforts des CPAM pour faciliter la réclamation et
l’écoute du point de vue des réclamants sont des élé-
ments fondamentaux pour lesquels l’organisation
doit fournir un niveau de performance en adéquation
avec les attentes des professionnels. Au contraire, la
rapidité, la capacité d’adaptation et la simplicité du
processus contribuent fortement à la satisfaction lors-
qu’ils sont évalués positivement (éléments « Plus »).
Les CPAM ont tout intérêt à fournir des niveaux de
qualité élevés sur ces points lorsque l’investissement
nécessaire ne paraît pas exagéré. Il se pourrait que les
attentes des professionnels soient relativement
modestes à ce jour sur ces points et qu’ils puissent
encore être agréablement surpris par de bons niveaux
de performance. Enfin, la possibilité laissée au pro-
fessionnel de contester la réponse de l’organisation
contribue plus faiblement à la satisfaction (élément
secondaire). En d’autres termes, les professionnels
de santé attendent une démarche proactive. Ils ne
considèrent pas la possibilité d’avoir « une seconde
chance » comme un élément déterminant du traite-
ment de la réclamation. Leur temps étant compté, il est
important de répondre correctement à leurs attentes
en première instance.

Cinq éléments de justice interactionnelle sur six
appartiennent à la catégorie éléments « Basiques ».
Ce résultat complète les travaux de Tax et alii (1998)
qui soulignent l’importance de l’interaction entre le
personnel et les clients. Les professionnels ont un
certain niveau d’attente concernant l’écoute, la cour-
toisie et l’implication du personnel en contact. Ces
éléments sont considérés comme faisant partie du
service minimum attendu. Il s’agit donc de pré-
requis dont le prestataire ne peut se dispenser. Il est
donc important de respecter constamment ces stan-
dards relationnels. Les explications des causes du
problème contribuent quant à elles relativement plus
faiblement à la satisfaction des professionnels. 

Le modèle tétraclasse selon le niveau 
de responsabilité du prestataire

Globalement, la catégorisation est relativement
stable si l’on considère le rôle de la responsabilité de
l’organisation (cf. Tableau 1). Sept éléments ne chan-
gent pas de catégorie, sept évoluent. Cela confirme
les résultats obtenus dans une précédente recherche
(Poubanne et alii, 2003).

En cas de forte responsabilité de l’organisation,
on remarque tout d’abord que tous les éléments
(excepté la courtoisie) deviennent plus déterminants
lorsqu’ils sont mal évalués par le client. Les éléments
de la carte se décalent vers la droite (cf. Figure 3).
Les professionnels accordent plus d’importance à
l’adaptation des procédures et aux explications visant à
régler le problème (éléments « Clés »). Les profes-
sionnels de santé demandent une démarche positive
consistant à débloquer la situation de manière souple et
transparente compte tenu de l’implication de l’organi-
sation. Au contraire, ils accordent relativement moins
d’importance à la simplicité de la procédure et à la
politesse du personnel en contact (éléments « Secon-
daires »). Une fois la responsabilité établie, les pro-
fessionnels de santé accordent moins d’importance à
des éléments qui pourraient sembler évidents. Toute-
fois, on remarquera que la contribution réelle de ces
éléments ne varie pas fortement par rapport aux
résultats observés sur l’échantillon total.

En cas de responsabilité partagée, les profession-
nels semblent moins exigeants vis-à-vis de l’organisa-
tion. Les représentations graphiques (cf. Figures 3 et 4)
montrent un plus faible nombre d’éléments classés
dans les catégories « Clés » et « Basiques » relative-
ment à la situation de forte responsabilité de l’organi-
sation. Les professionnels semblent notamment
moins sensibles au respect de leurs souhaits et aux
explications visant à régler le problème quand ces
éléments sont insatisfaisants (éléments « Plus »).
Néanmoins, ils accordent plus d’importance à l’ac-
cessibilité de la procédure de réclamation et à l’empa-
thie du personnel (éléments « Clés »).

Ces résultats soulignent l’importance pour l’en-
treprise de considérer le niveau de responsabilité
perçu dans son processus de gestion de la réclama-
tion. Les discussions préliminaires avec le client don-
nent au personnel l’opportunité d’évaluer la percep-
tion du client et, par conséquent, ses attentes. Ainsi, un
des rôles du personnel peut être de clarifier les res-
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ponsabilités et de diminuer la frustration du client
lorsque l’entreprise n’est pas entièrement respon-
sable du problème. En effet, dans une situation de
responsabilité partagée, les professionnels de santé
sont prêts à accepter une réponse différente de ce
qu’ils souhaitaient en formulant leur réclamation.
Cette situation traduit le fait que le professionnel de
santé, se sentant responsable, attend malgré tout que sa
situation soit considérée et traitée dans de bonnes
conditions sans se sentir désigné comme le « cou-
pable idéal ». En contrepartie, ses attentes en matière
de réparation (« j’ai eu la réponse que je souhaitais »)
sont très largement minorées. Une autre implication

liée à ces résultats est la nécessaire prise de
conscience par l’organisation des efforts de communi-
cation qu’elle doit faire pour mieux informer (et for-
mer) les professionnels de santé à ses pratiques et
procédures. Ceci permettrait d’une part de fixer le
niveau des attentes, de prévenir les déceptions et,
d’autre part, de définir plus clairement les responsabi-
lités de chacune des parties. Mieux avertis, les pro-
fessionnels de santé devraient se sentir plus impli-
qués et responsables.
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Tableau 1. – Récapitulatif des contributions des éléments de justice à la satisfaction 
vis-à-vis de la gestion de la réclamation

Justice distributive Cat. Justice procédurale Cat. Justice interactionnelle Cat.

Confiance : La réponse
faite par le personnel de la
CPAM m’a inspiré
confiance

CCC Rapidité : La CPAM a
répondu rapidement à ma
réclamation

PPP Empathie : Le personnel
semblait vraiment
concerné par 
mon problème

BBC

Souhait : J’ai eu la
réponse que je souhaitais

CCP Flexibilité : La CPAM a
adapté ses procédures
pour pouvoir régler mon
problème

PCP Écoute : Le personnel a
pris le temps d’écouter ma
réclamation

BBB

Contestation : La CPAM
m’a donné la possibilité
de contester la réponse

SSS Explications (1) :
Le personnel m’a bien
expliqué les causes du
problème

SSS

Accessibilité : Il a été
facile d’accéder à un
moyen de réclamation de
la CPAM

BBC Explications (2) : Le 
personnel m’a expliqué
clairement comment
résoudre le problème

BCS

Simplicité :
Les procédures de 
réclamation sont simples

PSP Politesse : Le personnel a
répondu de manière 
courtoise à ma demande

BSB

Participation : La CPAM
a pris en compte 
mon opinion pour régler
mon problème

BBB Implication : Le 
personnel a réellement
essayé de régler 
mon problème

BBB

Légende pour chacun des éléments de service : 1re ligne : échantillon global, 2e ligne responsabilité CPAM, 3e ligne responsabilité partagée.
C pour Clé, B pour Basique, S pour Secondaire, P pour Plus.
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Figure 4. – Contribution des éléments de justice – Responsabilité partagée entre le professionnel et la CPAM
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Figure 3. – Contribution des éléments de justice – Responsabilité totale de la CPAM
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CONCLUSION

Rust et alii (1996) soulignent la nécessité et l’inté-
rêt d’encourager les consommateurs insatisfaits à
formuler une réclamation. Ainsi l’entreprise a la
double opportunité de conserver les gains futurs
associés à la rétention des clients et d’améliorer la
qualité de ses prestations. Néanmoins, ce raisonne-
ment suppose que l’organisation propose un processus
de gestion des réclamations efficace. En effet, si le
client est prêt à laisser une seconde chance au presta-
taire, la répétition des dysfonctionnements finit par
être nuisible (Maxham et Netemeyer, 2002a).

Cet article apporte un éclairage sur les différentes
logiques de contribution des éléments de justice à la
satisfaction des clients suite à un incident de service.
Le modèle tétraclasse de Llosa (1997) permet de
considérer la variabilité des poids des éléments de
justice dans le contexte des relations entre les profes-
sionnels de santé et les Caisses primaires d’assurance
maladie. En synthèse, les résultats de la recherche
contribuent à répondre à trois interrogations formu-
lées en introduction. Il existe différentes logiques de
contribution des éléments de gestion des réclama-
tions à la satisfaction des professionnels. La contri-
bution s’est avérée, pour partie, caractéristique selon
que les éléments relèvent de la justice distributive,
procédurale ou interactionnelle. Enfin, l’origine des
responsabilités de l’incident a un impact sur la
logique de contribution.

Il est possible de dégager un certain nombre de
propositions au regard des résultats de cette
recherche exploratoire :

– Les attentes des professionnels semblent plus
élevées dans un contexte de gestion d’un incident de
service. L’étude des contributions des éléments de
justice à la satisfaction montre que les professionnels
sont particulièrement exigeants quant à la gestion de
leur réclamation. C’est pourquoi le prestataire doit
apporter une attention toute particulière à ce genre de
situation. Il peut notamment réévaluer le niveau de
qualité de service pour montrer sa réactivité face aux
désagréments subis par le client.

– Cette proposition semble devoir particulière-
ment s’appliquer dans un contexte de forte responsa-
bilité du prestataire. En effet, la plupart des éléments
de justice deviennent plus déterminants lorsqu’ils
sont mal évalués par le client.

– Conformément aux travaux de Smith et alii
(1999) et Maxham et alii (2002b), les éléments de
justice distributive contribuent fortement à la satis-
faction, quel que soit le niveau de performance du
prestataire. Mais cette proposition semble devoir être
nuancée dans un contexte de responsabilité partagée.
En effet, les professionnels sont moins exigeants
quant aux éléments de justice distributive. Leurs
attentes en matière de réparation du préjudice pour-
raient être moins importantes et offrir au prestataire
des opportunités d’actions relativement moins coû-
teuses.

– La contribution des éléments de justice interac-
tionnelle à la satisfaction est confirmée (Tax et alii,
1998) mais uniquement lorsque le niveau de perfor-
mance du prestataire est considéré comme faible. La
qualité de l’interaction avec le personnel en contact
constitue un pré-requis dont le minimum tolérable
reste à déterminer dans un contexte de gestion d’un
incident de service.

– Dans un contexte où les professionnels accep-
tent pour tout ou partie la responsabilité du pro-
blème, l’accessibilité (élément de justice procédu-
rale) et l’empathie du personnel (élément de justice
interactionnelle) semblent contribuer de manière plus
importante à la satisfaction. Ainsi, les efforts du pres-
tataire doivent être portés de manière différenciée
selon qu’il est considéré comme totalement respon-
sable, ou non, de l’incident de service.

En termes d’implications managériales, ce
schéma d’analyse peut aider l’organisation à concen-
trer ses ressources sur les éléments les plus priori-
taires. En effet, les éléments interactionnels, notam-
ment, influencent le niveau de satisfaction seulement
lorsqu’ils sont perçus de façon négative. L’organisation
doit s’atteler à maintenir un bon niveau de perfor-
mance sur ces éléments « Basiques ». Il est, de ce
fait, nécessaire de standardiser au maximum les pro-
cessus sur ces éléments afin de garantir une perfor-
mance minimale. Pour cela, il est possible de s’inspirer
des démarches d’assurance qualité.

Les éléments procéduraux tels que l’adaptation,
la rapidité et la simplicité des procédures contribuent à
expliquer la satisfaction lorsqu’ils sont évalués de
façon positive. Dans une perspective de traitement
différencié, ces éléments peuvent contribuer à
rehausser le niveau de satisfaction des clients. Ici, les
stratégies d’empowerment du personnel en contact
prennent toute leur valeur puisque les adaptations
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rapides à un problème inattendu aboutissent à une
véritable satisfaction. L’idée est de traiter l’imprévu
de façon rapide et adaptée créant ainsi une agréable
surprise. Dans ce cas, la standardisation du processus
n’est pas possible ou pas souhaitable car elle aboutirait
à une banalisation de ces éléments qui deviendraient
attendus et perdraient de leur charme. L’objectif est
que le personnel dispose d’un jeu varié et renouvelé
d’éléments « Plus », d’attentions, qu’il va présenter
ou non au client selon la situation. Cette aptitude à
sortir « la bonne carte » requiert souvent un change-
ment de culture et un apprentissage subtil fondé sur
l’exemple, la mise en situation et l’expérience.

D’autres éléments jouent sur la satisfaction quel
que soit le niveau de performance, en particulier les
éléments de justice distributive. De bonnes perfor-
mances sur ces éléments « Clés » permettent de satis-
faire les clients. Ces éléments sont saillants et peu-
vent donc être utilisés dans les supports de
communication de l’organisation.

Les managers doivent analyser ces résultats plus
finement au regard de la responsabilité perçue de
l’entreprise. En effet, l’un des apports de cette étude
est l’utilisation du concept de responsabilité pour
caractériser une réclamation. C’est l’attribution de
tout ou partie de la faute (réelle ou perçue) au presta-
taire qui conduit le client à formuler une réclamation
(Day, 1984). Dans cette étude, le fait d’avoir la
réponse souhaitée est relativement moins important
dans un contexte de responsabilité partagée. Au
contraire, les éléments interactionnels tels que
l’écoute et l’implication contribuent toujours de la
même manière à la satisfaction.

Face à la colère et à la frustration du client, l’en-
treprise dispose de deux stratégies. La première stra-
tégie consiste à influencer le ratio coût/bénéfice
perçu par le client en tentant de souligner la qualité des
prestations et/ou l’ampleur des efforts qu’elle déploie
pour satisfaire ses clients et minimiser les pertes liées à
l’incident. La seconde stratégie vise à réduire la res-
ponsabilité de l’entreprise afin de diminuer le ressen-
timent du client à son égard et ses attentes de répara-
tion. Quelle que soit la solution choisie, il est donc
nécessaire de cerner la responsabilité de l’entreprise
aux yeux du client. Les résultats de cette étude mon-
trent l’impact de la responsabilité perçue sur la
contribution des éléments de justice à la satisfaction
des clients. En cas de forte responsabilité, les profes-
sionnels sont plus attentifs aux efforts d’adaptation

de l’organisation. Ils sont moins exigeants dans une
situation de responsabilité partagée. Par exemple, le
respect des souhaits du professionnel, un élément de
justice distributive, contribue faiblement au niveau de
satisfaction lorsqu’il est évalué négativement. À l’in-
verse, l’empathie du personnel influence fortement la
satisfaction. Ainsi, les résultats de cette étude confir-
ment l’importance des éléments distributifs, souvent
les plus coûteux. Ils démontrent également que l’en-
treprise doit se focaliser sur d’autres éléments de ges-
tion de la réclamation lorsque sa responsabilité n’est
pas totalement engagée.

Cette recherche reste cependant confrontée à un
certain nombre de limites. Tout d’abord, le choix du
terrain d’étude, les relations entre les professionnels de
santé et leurs Caisses primaires d’assurance maladie,
peut être sujet à critique. Il s’agit là d’une organisation
publique à but non commercial avec laquelle les pro-
fessionnels de santé sont obligés de travailler. Il
convient de souligner que l’étude aurait pu mieux
prendre en compte la spécificité du contexte en
considérant des effets de lassitude ou de défoulement
par rapport à la situation de monopole de la CPAM.
Cependant, les démarches d’amélioration de la qua-
lité de service sont de plus en plus présentes dans ces
organisations où l’usager devient progressivement
client (Sabadie, 2003). De plus, malgré la spécificité
du cadre empirique, un parallèle peut être fait avec
des contextes marchands et des relations de type B to
C (e.g., la gestion des réclamations des clients de la
SNCF). Enfin, le choix de ce terrain répond à un
nécessaire arbitrage entre la liberté totale d’action du
chercheur dans le cadre d’études reposant sur des
scénarios auprès de populations choisies (dont Ché-
bat et Slusarczyk – 2005 – soulèvent les limites) et
les limites imposées par un partenariat donnant accès à
des données relatives à des situations « réelles ».

D’autres limites, d’ordre méthodologique, peu-
vent être soulevées. Le choix de la méthode proposée
par Llosa (1996) peut être discutée au regard des tra-
vaux de Ray et Gotteland (2005). La méthode déve-
loppée par Vanhoof et Swinnen (1996) fait notam-
ment état de la meilleure validité convergente
concernant la catégorisation des éléments d’évalua-
tion. De plus, la catégorisation « basique, plus, clé,
secondaire » est caricaturale à l’image de nombreuses
catégorisations. Certains éléments sont à la frontière
de deux catégories. Il faut alors dépasser l’analyse
quantitative et la stricte classification statistique et
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s’ouvrir à un regard plus qualitatif en intégrant
notamment l’expérience des hommes de terrain.
Néanmoins, sur le critère de la fiabilité, la méthode
proposée par Llosa obtient des performances supé-
rieures aux quatre autres méthodes testées. Elle pos-
sède également des atouts en termes de facilité d’inter-
prétation et de visualisation des contributions. Si elle
nous semble un bon compromis à ce jour, il n’en reste
pas moins que cette méthode est de nature explora-
toire. Les propositions formulées sur la base des
résultats de cette étude sont autant de voies de
recherche qui nécessitent des développements métho-
dologiques, fondés sur des analyses permettant de tester
la significativité des logiques de contributions.

La mesure de la responsabilité perçue peut égale-
ment être critiquée dans la mesure où seule la dimen-
sion du locus a été retenue. Cette dimension est la
plus présente dans la littérature. L’étude des deux
autres dimensions (stabilité et contrôle) permettrait
d’affiner les résultats obtenus. La prise en compte de la
récurrence de l’incident permettrait en particulier
d’aborder la gestion des réclamations de façon dyna-
mique et de voir si les contributions sont stables ou,
comme le laissent penser Maxham et alii (2002),
évoluent au fil des incidents. De même, le degré de
contrôle de l’organisation sur l’incident influence
probablement les attentes des clients en matière de
gestion des réclamations.

Ces limites représentent autant de voies de
recherche auxquelles d’autres pistes peuvent être
ajoutées. Il serait souhaitable de répliquer cette étude
dans un contexte marchand et librement concurren-
tiel. Il serait également intéressant d’étudier l’in-
fluence d’un certain nombre de variables sur la
contribution des éléments de justice :

• des variables individuelles comme par exemple
l’agressivité (Richins, 1983) ou la propension à
réclamer  – Seeking Redress Propensity – (Chébat et
alii, 2005) ;

• des variables situationnelles telles que le type et
l’ampleur du problème (Levesque et McDougall,
2000) ou sa récurrence (Maxham et alii, 2002a) ;

• des variables environnementales comme l’orga-
nisation des éléments physiques (Bitner, 1992) ; 

• ou encore, des variables organisationnelles
telles que la présence d’un médiateur pour gérer les
conflits.

Enfin, seule la satisfaction vis-à-vis de la gestion de
la réclamation a été étudiée dans cette recherche. Il

serait pertinent d’étendre l’analyse à la satisfaction
globale vis-à-vis de la relation avec l’entreprise ou
encore à la fidélité du client. L’étude du rôle de la
responsabilité perçue de l’organisation sur l’en-
semble de ces liens offre également de réelles pers-
pectives de recherche.
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1. Merci de cocher la case correspondant à votre avis Pas du tout
d’accord

Tout à fait
d’accord

La CPAM était responsable du problème rencontré � � � � � �

2. Merci de cocher la case correspondant à votre avis Pas du tout
insatisfait

Tout à fait
insatisfait

Quel était le niveau de votre insatisfaction concernant le problème
rencontré ?

� � � � � �

4.
(veuillez s’il vous plaît ne cocher qu’une case par proposition)

Pas du tout
satisfait

Tout à fait
satisfait

Globalement, êtes-vous satisfait(e) du traitement 
de votre réclamation ?

� � � � � �

3. En comparaison à vos attentes, pouvez-vous évaluer la réponse
de la CPAM à votre réclamation sur les points suivants ? :
(veuillez s’il vous plaît répondre à toutes les questions en ne cochant qu’une case par pro-
position)

Pas du tout
d’accord 

Tout à fait
d’accord 

Le personnel semblait vraiment concerné par mon problème � � � � � �

Le personnel a pris le temps d’écouter ma réclamation � � � � � �

La CPAM a répondu rapidement à ma réclamation � � � � � �

La CPAM a adapté ses procédures pour pouvoir régler mon problème � � � � � �

La réponse faite par le personnel de la CPAM m’a inspiré confiance � � � � � �

Le personnel m’a bien expliqué les causes du problème � � � � � �

Le personnel m’a expliqué clairement comment résoudre le problème � � � � � �

La CPAM m’a donné la possibilité de contester la réponse � � � � � �

Le personnel a répondu de manière courtoise à ma demande � � � � � �

Le personnel a réellement essayé de régler mon problème � � � � � �

Il a été facile d’accéder à un moyen de réclamation de la CPAM � � � � � �

Les procédures de réclamation sont simples � � � � � �

La CPAM a pris en compte mon opinion pour régler mon problème � � � � � �

J’ai eu la réponse que je souhaitais � � � � � �

ANNEXE A1 – EXTRAIT DU QUESTIONNAIRE

(Les éléments de la fiche signalétique ne sont pas présentés ici par souci de concision).

Pourriez-vous nous décrire, de façon très détaillée, l’objet et la nature d’un problème qui vous a
conduit à faire une réclamation à la Caisse primaire d’assurance maladie, c’est-à-dire à faire une
demande d’explication, de rectification, de compensation et/ou d’amélioration de la qualité des services ?
Merci de bien vouloir préciser si le problème concerne un règlement financier, la facilité d’accès à un service
et/ou la relation avec le personnel.
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Fidelisation

LES APPORTS DE LA THEORIE DE LA JUSTICE
A LA GESTION DES RECLAMATIONS

ISABELLE PRIM-ALLAZ et WILLIAM SABADIE

Cel article se propose de presenter les upports des
theories de la Justice pour la geslion des reclamations
dans le cadre d'e.xperiences de services. A parlir d'tine
analyse des travuiix anferieurs sur le sujet el d'une
enquete. les auleurs iUuslrent I'ensemble des regies de
Justice conlenues dans la iheorle de la Justice
(dimensions distrihiitive. procedurale et interaetUmnelle)
et proposenl une grille de lecture pour la gestion des
reclamalions. Un certain nomhre de propositions
manageriales sont formulees pour permettre aux
entreprises de mieux gerer leurs reclamations.

L a gestion des rechimations s inscrit dans une
perspective relationnelle de I'echange qui vise
a accroitre la saiisfaction. 1 engagement et la

conliance des clients de I entreprise. C^elte gestion
revet une importance totite particuliere dans le secteur
des services (5). L Intangibilite a notamment pour
consequence de compiexifier revaluation de I offre du
prestataire avant l'achat et parfois meme durant sa
consommation. C'est pourquoi la confiance accordee
au prestataire de service et le respect des engagements
sont des determinants de la qualite de service perdue.
Dti fait de la simultaneite de la production et de la
consommation, mais aussi de la participation du client,
la Constance de la qualite de la prestation ne peut etre
assuree. Plus generalement, limportance du facteur
humain et la complexite de la gestion interpersonnelle
entre les differents clients et le personnel en contact
expliqt ient les nombreux incidents qui sont

siisceptibles de survenir. Le prestataire se doit done de
prevenir les dysfonctionnements et de prevoir un
dispositif de gestion des reclamations efficace.

Cet article a pour objectif de presenter les apports des
tbeories de la justice pour la gestion des reclamations
(encadre 1). Nous souhaitons montrer linteret de ces
theories a travers tin travail de synthese des travaux
anterieurs. Dans un souci pcdagogique, ctrtte premiere
partie est illustree par 1 analyse de recits d incidents de
service (encadre 2). Dans une seconde partie, nous
proposons une grille de lecture des incidents de
services que les managers pourront iitiliser pour
evaluer leur p rop re systeme de gest ion des
reclamations et definir les regies de management les
plus adequates. Nous nous appuierons pour cela sur
les principaux resultats des etudes relatives aux
incidents de service.

I. exemple suivant reprend lun des recits les plus
complets que nous avons collecte. 11 va nous permettre
d illustrer notre propos et servira de fil conducteur
(encadrc* 3). Les autres recits seront utilises en
complement pour illustrer de fa(;on plus complete les
theories de la justice (une selection de ces recits est
presentee dans rencadre6).

I.sabelle Prim-Allaz esl Mailre de Conferences a I'lUTB
de rUniversite de Lyon I. William Sabadie est Maitre de
Conferences a I lAE de I 'Universite de Lyon 3. Tous deux
sont membres de I 'equipe de recherche en marketing IRIS,
Centre de recherche de I'lAE. Universite de Lyon i.
Contact: sabadie(wuniv-lyon3.fr
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Les apports de la theorie de la justice a la gestion des reclamations

Encadre 1 : Definition d'une reclamation

Nous proposons de caracteriser une reclamation autour de trois concepts: I'emetteur, le motif et I'origine du probleme.
Nous definissons la reclamation comme une demande d'information, de rectification et/ou de compensation,
provenant du client et a destination de Torganisation^ faisant suite a une insatisfaction impliquant la
responsabilite de Torganisation, perdue par le client. Le champ inclut les reclamations amicales, entendues
comme des propositions d'amelioratians formulees vers Torganisation.

L'acception onglo-saxonne (« complaining behavior»} considere la reclamation comme faisant partie d'un ensemble de
reponses a I'insatisfacMon perdue (4). Selon nous, (a reclamation releve d'une action explicite d'un client, ou de ses
representonts, vers I'organisation concernee. Elle se distingue done des actions qui ne sont pas orientees directement vers
l'entreprise (bouche a oreille, plainte aupres d'associations de consommateurs ou de tribunaux, report des achats vers
d'autres fournisseurs par exemple}. Cette distinction est importante car elle souligne I'interet strategique d'un dispositif
incitatif de collecte et de gestion des reclamations. Cela doit permettre de prevenir et de reduire les risques lies aux
ruptures de relations clients.

Nous proposons un champ d'investigation relativement large quant aux motifs de reclamations. Les demandes
d'informations sont indues dans le champ des reclamations lorsqu'elles font suite a une insatisfaction. On integrera, par
exemple, les demandes d'explications d'un courrier envoye por l'entreprise, Cette expression du client revele une
inodequation de I'action de l'entreprise a ses attentes, au sens large. Dans le meilleur des cas, elle peut participer a une
demarche constructive d'amelioration de la communication de l'entreprise. Il s'agit alors d'une reclamation amicale.

Enfin, I'action de reclomation suppose que le client attribue tout ou partie de la responsabilite de san insatisfaction au
fournisseur. Nous souhaitons proposer un cadre managerial pertinent en considerant uniquement les variables maTtrisees
par l'entreprise, Toutefois, ['attribution de la responsabtlite incombe au client. Ainsi, I'identification de Torigine du
probleme est un enjeu essentiel du processus de gestion des reclamations.

Pourquoi M. Diipont scmbie-t-il moins insatisfait des
agissements de Y que de ceux de X dans 1 encadre 3 ?
Quels sont les erreurs et les points forts du traitement
de cette reclamation ? C ômment Y arrive-t-il a preserver
son capita! client ? C est a ce genre de questions que
nous nous proposons de repondre au travers de theorie
de la

La theorie de la justice
comme grille de lecture
du traitement des reclamations

Les chercheurs en marketing, principalement les
Nord-Amerieains. utilisent assez largement la theorie de
la justice dans le champ des traiiements des problemes
0' service recover)'») survenus lors d une rencontre de
service (2. 16, 14). Antcrieurement aux travaux sur les
rencontres de services, les recherches sur le concept
de justice ont souligne le role joue par le resultat, le
processus et linteraetion entre les individus (6).

La theorie de la justice met en exergue trois
dimensions : dis tr ibut ive, procedurale et
interactionnelle. La fnistnition de M. Dupont suite a la

reception d un bon de reduction de 8 € illustre la
dimension distributive selon laquelle l'individu evalue
la reparation par rapport a ce qu il pense medter. La
dimension procedurale concerne les methodes
utilisees par le prestataire de service pour recevoir et
traiter la reclamation. Monsieur Dupont dispose, sur
son telephone, d'une touche preprogrammee lui
permettant de joindre directement le service clientele.
Mais cette fonction ne lempeche pas dattendre de
nombreuses minutes pour obtenir un interlocuteur.
Une fois joint, ce dernier est particulierement a I'eeoute
de M. Dupont et se montre volontaire pour regler son
probleme. La qualite de ce contact illustre les principes
de la dimension intcractionnelle.

Les travaux sur la theorie de la justiee ont montre la
muliidimensionnalite des differents types de justice
(encadre 4).

La dimension distributive
de la justice

Les strategies distributives utilisees par les entreprises
pour faire face a un incident de service sinscrivent dans
le cadre de la tbeorie de l'echange. Ces strategies visent
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Fidelisation

Encadre 2 : Methodologie de I'etude

D'un point de vue methodologique, nous avons utilise la methode des incidents critiques. Dans ce cadre, nous avons
collecte des recits d'experiences de reclamation. Cette methode consiste a demander aux acteurs le recit detaille
d'evenements marquants (soit parce que tres positifs, soit parce que tres negatifs). Elle permet ensuite Tidentification et
la classification des incidents en categories, via une analyse de contenu. La methode des incidents critiques peut egolement
permettre de fravalller quantitativement sur tes attributs de service generateurs du succes ou de I'echec de I'experience
de service. Cet aspect de la methodologie n'a pas ete retenu ici du fait de robjectif de I'etude et, par consequent, de la
faible taille de rechantillon. En effet, cette collecte des donnees vise principolement a illustrer les dimensions de la theorie
de la justice. De ce fait, notre echantillon est compose d'etudiants en 3̂  cycle de gestion. Nous avons etudie 21 recits
en liaison avec une reclamation. Une definition de la reclamation a ete prealoblement proposee aux etudionts.

Encadre 3 : Le cas de M. Dupont

M. Dupont achete un telephone portable de la marque X propose par le tout nouvel operateur fran^ais Y qui propose des
offres particulierement Interessantes sous reserve d'un engagement de 24 mois. Lors de I'achat, le vendeur lui presente
differents types de telephone qui ne le convainquent pas. Sans autres explications, le vendeur finit par lui presenter un
portable de la marque X que M. Dupont decide d'acheter. Le vendeur presente egolement l'ensemble des engagements
Y auxquels donne droit le forfait [echange au domicile et en 48 heures d'un telephone defectueux...].

Un mois plus tard, le telephone tombe en panne. M. Dupont decide d'appeler le service clientele de Y afin d'obtenir
I'echange de son appareil. Apres une bonne demi-heure d'attente et quelques explications, un conseiller indique a
M. Dupont que, malheureusement, I'echange n'est valable que sur un certain nombre de modeles dont I'X ne fait pas
partie. Le conseiller lui propose de ramener son telephone au service apres-vente (SAV) de I'agence Y. M. Dupont se rend
done ou SAV le plus proche de son domicile qui accepte de reparer son telephone, sans preciser de delai. En attendant,
il prete a M. Dupont un modele relotivement oncien et peu pratique. Un mois plus tard, M. Dupont recupere son telephone,
mais il rencontrera le meme probleme 5 fois en 1 2 mois. Apres de nombreuses tentatives, il finit par obtenir le nom et
I'odresse du responsable clientele de Y a qui il s'empresse d'envoyer un courrier relatant ses mesaventures. Deux semaines
plus tord, M. Dupont revoit une lettre contenant des excuses et des explications sur I'impossibilite de changer I'appareil.
La lettre suggere a M. Dupont de se retourner contre le constructeur X et lui en donne I'adresse. Le courrier contient
egalement un ban de reduction de 8 € 6 valoir sur la prochaine facture.

In fine, M. Dupont se dit qu'il en veut beaucoup plus a X et au vendeur qu'a I'operateur Y. Il se dit oussi qu'il vaut tout
de meme mieux ne pas changer d'operateur pour ne pos perdre les heures de communications offertes, ainsi que d'autres
avantages (par exemple, les points de fidelite).

a retablir requilihrt' dt- I'echange entre un client,
potentiellement de(;u par lincident de service, et
I entreprise qui n a pas fourni une prestation a la
hauteur de cc qui etait attendu/annonce (encadre 5).

La dimension distrihutive de la justice repose sur une
evaluation de lequite perc^ue (1). L'equite peut etre
decrite comme un jugement en deux etapes. Dans la
premiere, Tindividii compare ses « contributions » a ses
" avantages» (ou benefices) obtcnus. II a le sentiment
d'etre traite avec equite s'il per(;oit que les avantages
retires sont justes au regard de ses contributions. C'est
le principe de Tequite interne.

M. Dupont compare ses benefices, c'est-a-dire le
dedommagement reĉ u pour les problemes rencontres
(le pret dun appareil rclativcmcnt ancien, 8 € a deduire
de la facture a venir), a ses contributions, c'est-a-dire les
coiits lit's a ses multiples appels au service clientele, ses
deplacements au SAV, et la frustration occasionnee par
les dysfonctionnements de son appareil. Ce processus
comparatif aboutit a une evaluation negative.
M. Dupont juge les 8 € insuffisants et lotalcmcnt
disproportionnes par rapport au prejudice subit. II
aurait « prefere ne ricn avoir plutoi que cela ».

Outre lexemple dc M. Uupont. on petit egalement
relater lexperience d'un client surpris par une greve
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Les apports de la theorie de la justice a la gestion des reclamations

Encadre 4 : La roue de la justice

Dimension distributive

Equite interne

Equiteexteme

Dimension procedurale

Panicipation au processus

Participation a !a decision

Accessibility

Rapidil^

l-lexibi!i!c

Dimension interactionnelle

Feedback

Honneteie

Politesse

Efforts

Empathie

Dcfioitions

Evaiuaiion du ralio contributions/benefices suite a un incident de service

Comparaison du ralio d"ec[uite interne au regard d'expcriences passees et/ou
de solutions pruposees par d'autrcs entreprises

Definitions

Liberle de communiquer ses opinions dan.s un processus de reclamalion.

Prise en compte de {'opinion du client dans Ia reponse apportee par
Feiitreprise.

Facilite h engager un processus de reclamation et simpiicite de ce
processus.

Rapidiie de traitement de la reclamation.

Capacile de I'entreprise a adapter sa rdponse a la nature de la reclamation.

Definitions

Expliculion el justification des decisions, ainsi que les excuses.

Veracite perdue des informations foumies.

Respect el counoisie du personnel.

Efforts foumis par I'entreprise pour solutionner le probteme.

Degre d'attention individualis6e accorde au clienl.
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Fidelisation

Encadre 5 : Strategies distributives de gestion des incidents de service

Les travaux menes dans le champ du marketing se sont interesses depuis longtemps a la dimension distributive de la
justice car elle concerne ce qui est propose par I'entreprise pour tenter de reequilibrer l'echange. Smith et ai []5] et
Maxham ef a/, {1 1) montrent que la dimension distributive est la plus importante pour expliquer la satisfaction des clients
vis-a-vis de I'entreprise, leurs intentions d'achat et de bouche-d-oreille. Les strategies distributives concernent notamment
les excuses, I'assistance, le remboursement et les compensations.

Hart et ai (7) saulignent I'Jmportance des excuses quelles que soient la nature de I'incident, ses causes ou I'intensite de
I'insatisfaction exprimee par le client. Neanmoins, si les excuses sont indispensables car elies contribuent a moderer
I'intensite de la frustration ressentie par un client [ses pertes), elles suffisent rarement d reequilibrer l'echange [10).

Les strategies d'assistance consistent a rectifier le probleme soit en proposant un nouveau produit/service identique, soit
en aidant le client a obtenir ce service (I'assistance telephonique pour I'utilisation d'un logiciel informatique par exemple).

Les strategies de compensation impliquent le dedommagement des desagrements subis par le client (le remboursement
de tout ou partie du prix d'achat du service, des bons de reductions sur les prochains achats, des cadeaux par exemple).

Les resultats de ces etudes montrent que la compensation a un effet superieur a I'assistance sur la satisfaction et la fidelite
des clients. De plus, la combinaison de ces deux strategies serait superieure a Topplication d'une seule d'entre elles. Il
esl toutefois important de souligner que la strategie la plus couteuse pour l'entreprise ne s'avere pas toujours la plus
efficace. Dans les situations les plus critiques, la strategie d'assistance serait la plus efficace, suivie de la compensation
et des excuses, tandis que la strategie de compensation serait la plus efficace dans un situation de faible criticite (Darido
etal. 1996, in 10).

sans preavis des employes de la SNCF. Son train etant
supprime, il est oblige de se rendre dans une autre gare.
All tinal, il arrive avec 4 heures de retard siir I horaire
initialemcnt prevu avec un surcout significatif. Cc client
sc sent particulierement lesc car la SNCF naccorde
aucun dedommagement lorsqu'elle estime que sa
responsabilite n est pas engagee. Son sentiment
d'iniqiiite interne est dautant plus important qu'il
considere apporter d'importantcs contributions a
1 entreprise, en tant qu utilisateur regulier (cas n" 11 de
I encadre 6).

iVlais le sentiment d'injustice de ce client de la SNCF
n est pas seulement determine par un ratio du type
contributions/avantages, ii considere egalement son
experience passee avec lentreprise. En effet, jusquc-liu
pour tout retard superieur a 30 minutes, il a toujours
obtenu le remboursement de la moitie du prix du billet.
Ce deuxieme processus comparatif correspond au
principe de Tequite externe, I.a justice distributive
per(^uc depend egalement de la perception qu a
lindividu du ratio contributions/avantages d autres
personnes ou d autres experiences prises en reference.
L individu a le sentiment d etre traite avec equite s il
per(;oit que les avantages re(̂ -us, relativement a ses
contributions, sont proportionnels aux avantages et
contritiutions des personnes ou des experiences avee
lesquelles il tait sa comparaison. En revanche, lorsqu il

per(;oit des differences, il eprouve un sentiment
d iniquite.

Si la dimension distributive concerne le sentiment de
justice des clients par rapport aux prestations offertes
en compensation d une reclamation, la dimension
procedurale se focalise sur la maniere avec laquelle
cette compensation est effectuc'e.

La dimension procedurale
de la justice

Les principes de justice procedurale utilises en
marketing sont issus de travaux menes dans le cbamp
organisationnel qui expliquent la justice perc;ue par des
employes eonfrontes a des procedures de recrutement,
devaluation ou de calcul des remunerations,

Le forfait souscrit par M. Dupont prevoyait lecbange
en 48 heures de son te lephone en cas de
dysfonctionnement. II a effectivement ete pris en
charge par un teleconseiller a qui il a pu expliquer
prc'cisement sa situation. Le prestataire Y semble done
avoir respecte le principe de participation au processus
selon lequel un client doit avoir la possibilite de
communiquer ses opinions dans un processus de
reclamation. M. Dupont souligne que lattitude des
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Les apports de la theorie de la justice a la gestion des reclamations

Encadre 6 : Exemples de recits collectes
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Fidelisation

teleconseillers a contribiie ii reduire sa frustration car
Us lui ont tonjotirs laisse le temps d exprimcr tout ce
qnl Ini semblait important a dire, meme si, au final, ils
ne penvcnt pas repondre positivement a sa demande.

I! est important de faire une distinction entre la
possibilite d exprinier son opinion et la prise en
ct)mpte de cette opinion dans lc processus de decision.
Far exemple, un client regulier dun site Internet (cas
n" 2) qui n a pas ret̂ 'u sa commande de cadeaux a temp.s
pour les fetes dc Noc'l peut exprimer sa reclamation
par differents canaux : courrier, telepbone, Internet. Le
client choisit d envoyer une lettre mentionnant son
insatisfaction relative au non respect des dclais de
livniison et a ses consequences. Le distributeur a bien
pris en eompte la reclamation puisque, quelques jours
plus tard, le client rec^oit une photocopie d tine lettre
standard qui 1 invite a consulter une rcponse envoyee
sur .sa niessagerie electronique. Cependant, ce courriel
netant jamais parvenu, le client envoie un nouveau
courrier dans lequel il specific avoir pris contact avec
rUnion Fc'deralc des Consommateurs. En retour, il
re(;oit alors une lettre d excuses personnalisee,
imprlmee sur un papier dc luxe et en couleur, et
acconipagnee d'un bon d achat. SeiLle cette deuxieme
action demontre au client que son opinion a
effectivement ete prise en eompte.

i/accessibilite au processus de reclamation est laible
dans Ic cas d un client qui a acbetc- des billets poiLr un
match de football et dont les places ne permettent
d apercevoir qu'un tiers du terrain. Ne sachant a qui
s adresser, il consulte les pages jaunes et adresse un
courrier au siege social du club concerne (cas n" 12).
II re(;oit alors tme reponse lui expliquant que le club a
confie la vente des billets a une societt' sous-tnutante a
laqtielle II doit s adresser. Kn revanche, Texemple d'un
client dEDF qiLl conteste une facturation montre une
excellente accessibilitc" (cas n" 3). En effet, suite a une
erreur evidente de facturation, ce client contacte EDF
I't'd un numero Azur dc'dic a cet effet et clairement
mentionne sur les factures. Lorsque cette ligne
telephonique est saturee, ie client a la possibilite de
laisser ses coordonnees sur une boite vocale et de sc
faire rappeler. Notre client est rapidement pris en
cbarge par une operatrice qui lui propose de relever
ltii-nieme son compteur ou d accepter de payer la visite
d tin agent, visite facturee 40 € . II choisit la premiere
solution, notamment parce que I operatrice lui propose
de Ie rappeler, quelques minutes plus tard, pour
recueiilir cette information.

En apparence, dans le cas de M. Dupont I'operateur
respecte le principe d acccssibilite selon leqtiel le
processus de reclamation doit c'trc simple et facile a
engager. Le forfait souscrit par M. Dupont prevoit la

possibilite d'appeler le service clientele 24 h/24.
7 jours sur 7, a partir dune touche preprogrammee
sur .son telepbone. Et pourtant... le service clientele
de Y s avcre difficile a joindre. De plus, apres de
nombreux contacts, 1 operateur finit par renvoyer
M. Dupont vers le constmcteur X, se contentant de lui
indiqtier une adresse postale, Les services facilitateurs
propo.ses par Y s'averent done inefficaces dans le cas
de M. Dupont. Les principes de rapidite et de
flexibilite ne sont pas plus respectes dans la mesure
OIL le probicme perdurcra un an el ou la procedure de
gestion de lincident n a jamais pris en eompte lerreur
du commercial.

La dimension interactionnelle
de la justice

On distingue deux types d'elements de justice
interactionnelle (6) : ceux lies a la decision ou au
probleme (les explications, les excuses et les
justifications) et ceux qui montrent tm certain respect
dc la pcrsonne dtirant la procedure (politesse,
cmpathie, bienveillance).

Les elements du feedback sont determinants pour la
gestion des reclamations. Ils peuvent minorer leffet
d une decision qui a des consequences nc'gativcs pour
Tindividti conceme. En d'autres termes, une entreprise
qui reconnait le probleme en s'exctisant. explic|tie son
origine et justifie la maniere dont elle y repond, a plus
de cbance de satisfaire ses clients. Ces derniers ont la
preuve que le prestataire a pris conscience des
problemes c'venttitis. ("est egalement I'occasion pour
l e n t r e p r i s e d e x p l i q u e r les c a u s e s d e s
dysfonctionnements et les mesures correctives qui ont
ete OIL vont etre engagees.

Si Ton reprend l'exemple de notre client d'un site
Internet (cas n" 2), le traiteLiient de la reclamation en
terme de feedback est relati\ement mal per^u. En
effet, ce dernier a le sentiment que seule la menace
(annoncc par le client dune prise de contact avec
rUnion Eederale des Consommateurs) conduit le
prestataire a formuler des exctises. En ce c|ui
conceme le cas de monsieur Dupont, le conseiller de
Toperateur Y explique que l'echange est valable sur
un certain nonibre de Liiodeles dont lX ne fait pas
partie. it jtLStifie la " faute » dtL vendeur par la ttLSion
recente de l'entreprise, d'oiL une certaine confusion
au niveau des offres commerciales. Ĉ et employe
justifie son inaction en rejetant lerreur sur le reseau
commercial. Cette position peut paraitre peu bonnete
dans la mesure oii les agences commerciales sont
e t r o l t e m e n t l iees aux operateiLrs. De plus ,
Toperateur Y reconnait partiellement sa responsabilitc'
en actionnant la garantic du SAV. M. DiLpoLit n'est
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pas convaincii par cette argumfntation
piiisquil demande a joindrc le responsable du service
clientele.

A rinverse, on pent citer 1 exempie dun client de la
SNCF pour lequel I application du principe dhonnetete
a reduit les consequences negatives d un incident de
service. Suite a l'annulation de son train, ce client a du
se rendre dans une autre gare (cas n" 11). II declare :
" un employe de gare ma dit qu il ne pouvait rien faire
pour moi et que je ne serais pas rembourse. Au moins.
il a ete honnete et n'a pas cree de fatix espoirs ».

La politesse, les efforts et lempathie montres par le
personnel permettent de communiquer a un individu
des signes de consideration. Ces signaux sont d atitant
plus importants iorsque la personne ressent le
probleme rencont re comme une rupture des
engagements pris par lentreprise. Par exemple, la
lettre standard, impersonnelle et photocopiee, ret;ue
par le client internaute montre un manque de respect
evident de la part du distributeur. Le contraste n en
n'est que plus grand el plii.s mal per^u. Iorsque, aprc's
les menaces formulees par le client (a travers sa pri.se
de contact avec I Union Federale des Consommateurs).
il re(;oit une lettre tres fomielle et tres respecttieuse.
Monsieur Dupont apprecie egalement la courtoisie et
I empathie du conseiller telephonique. II est accueilli
par une personne aimable qui lappelle par son nom.
Le conseiller lecoute et reconnait la faute du reseau
commercial. En revanche, le personnel ne fait pas de
reels efforts pour regler le probleme. 11 refuse de
changer lappareil defectueux. Devant 1 insistance de
M. Dupont, le conseiller consulte son superieur
hierarchique et confirme son refus. L entreprise
accepte neanmoins de reparer le telephone et de faire

un pret d appareil. Cependant, le SAV ne semble pas
faire grands cas de ce probleme puisque M. Dupont est
oblige de se renseigner a de nombreuses reprises sur
1 avancee des reparations. Lorsque le probleme se
reitere, le service clientele ne propose aucune solution
alternative.

En syntht'se, les etudes le.s plus recentes (11, 15)
montrent que la dimension distributive de la justice est
la plus importante pour maintenir et/ou ameliorer la
satisfaction globale du client vis-a-vis de I entreprise.
Les strategies distributives s'inscrivent dans une
perspective relationnelle de I echange et visent a
reequilibrer le ratio avantages/couts de chacune des
parties. Neanmoins, les elements interactiormels de la
justice sont determinants pour la satisfaction du client
vis-a-vis du traitement de I incident de ser\ice (16), et
la satisfaction vis-a-vis de cet epiphenomene dans la
relation participe a la satisfaction globale du client
(encadre 7). De plus, il est necessaire de considerer les
interactions entre les trois dimensions de la justice.

Les relations entre dimensions
distributive et procedurale
ou interactionnelle

Les travaux dans le champ organisationnel, sur le theme
de la resolution des conflits entre managers et
employes, ont montre I influence des elements
proceduraux et interactionnels sur revaluation de la
dimension distributive. Les decisions imposees aux
employes sont pert^iies comme plus justes lorsque ces
derniers ont la possibilite d exprimer leurs points de
vaie. La participation n est pas simplement un moyen
d'influencer la decision finale (dimension distributive)

Encadre 7 : Strategies procedurales et interaction nel les de gestion des Incidents de services

Les strategies procedurales et interactionnelles se focalisent sur la maniere dant Tentreprise definit ce qu'elle dait prapaser
suite 6 un incident de service. La plupart des travaux soulignent natamment I'importance de la ropidite de reponse et de
I'attitude du personnel en contact (2,7, 11, 15, 16).

L'importance des elements proceduraux tels que I'accessibilite, la simplicite du processus de reclamation ou la vitesse de
reponse tient au fait que le client doit subir les pertes liees aux mauvaises performances du prestataire mais aussi celles
liees aux efforts necessaires pour resoudre ce probleme.

Tax et al. (16) montrent que la dimension interactionnelle est la plus importante pour expliquer la satisfaction vis-a-vis
d'un processus de gestion des reclamations'. Au meme titre que les excuses, les capacites d'ecoute et d'empathie du
personnel en contact contrtbuent a reduire le sentiment de frustration et de colere des clients. Des travaux recents soulignent
I'impact du comportement du personnel en contact, au-dela des procedures formalises par l'entreprise (« extra-role
behaviors » ou « empowerment »j, sur la justice perdue des clients. Lorsque les procedures de gestion des incidents ne
sont pas trop formalisees, le personnel en contact a la passibilite d'evaluer la situation et de s'adapter au contexte en
proposant une strategie de repanse specifique (3, 11).
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mais egalement une preuve de consideration qui
potirrait intliiencer directement ht satisfaction. Cette
relation entre les dimensions procedurale et
distributive est qualifiee de "fair process effect >> (6).

L etude de Maxham et al. (11) montre notamment
1 impact des efforts fournis par le personnel (element
interactionnel), ati delii des procedures formalises par
1 enlreprise (<< extra-role behaviors ») sur les
dimensions de justice distributive et procedurale
per<,ues par les clients. Tax et al (16) observent une
relation significative entre les dimensions distributive
et procedurale ou interactionnelle. Ces resultats
tendent a montrer que les efforts lies au processus de
gestion des reclamations (contacts avec le prestataire,
deplacemcnts, etc.) contribuent a augnienler les
attentes de reparation du client. D autre part, la faĉ on
dont le personnel formule la repon.se de I entreprise
influence le jugement du client quanl a la valeur de
cette reponse. Une compensation financierement
superieure aux attentes d un client nc conduit pas
forcement a un sentiment de jtistice distributive positif
si cette compensation est proposee par un personnel
peu courtois. Symetriquement, une attitude du
personnel en contact particulierement adaptee en
termes d ecoute et d empathie pourrait minorer le
niveau de compensatitin neeessaire pour rc-cquilibrer
I'eebange entre le client et lentreprise.

Implications manageriales
de la theorie de la justice

Nous avons illustre les principes de justice dans le cadre
de la gestion d'incidents de service. Au regard de ces
principes et des principaux resultats deludes
anterieures, nous nous proposons d utiliser cette grille
de lecture afin de mettre en (tuvre des principes de
'• bonne gestion ».

De la(,:on concrete, l'anahse des incidents critiques
collectcs dans le cadre de cette etude fait ressortir un
certain nombre delements de bonne ou de mauvaise
gestion de la rc'clamation. Ces regies de gestion
operationnelles appellent une reflexion de nature plus
strategique quant a la definition de la relation client. La
gestion des reclamations presente des cnjetix internes
tels que lamelioration dc la productivite, la diminution
des couts de non qualite et corollairement,
laugmentation de la rentabilite. Mais la mise en place
organisationnelle, btimaine et financiere d un tel
dispositif induit des coCits importants qu il convient de
considerer ati regard des profits esperes. La gestion des
reclamations presente egalement des enjeux externes
lorsque Tentreprise soubaite faire de la t|iialite des
services un element de differenciatit)n vis-a-vis de la

concurrence. C est pourqtioi, pour chacune des
dimctisions d une experience de service, nous
proposons de Her des questionnements de nature
s t r a t e g i q tl e a des r e c o m m a n d a t i o n s plus
operationnelles issues de Tetude qtialilative.

En terme de dimension distributive de la justice, le
manager doit rcpondrc a une problematique
complexe : comment evaluer la nature et le niveau de
dc'dommagement adequat ? En la matiere, lecoute des
attentes du client et la connaissance de la politique de
la concurrence semblcnt dctix facteurs essentiels. la
dimension distribtitive peut done etre abordee a partir
de deux questions des qui appellent un certain nombre
de reponses.

1) Les <• avantages •> accordes aux clients sont-ils
en relation avec le prejudice per^u par ces clients ?

• Le cboix d une stratc'gie distributive adeqtiate doit
integrer plusieurs elements : le niveau de fnistration
et de dc'ception occasionne par le non respect des
engagements de performance du prestataire, les
couts assocics a la demarche de rectification (le
temps perdu, les efforts necessaires pour emettre
une reclamation par exemple) et les implications du
probleme pour le client (le non respect dun
rendez-vous d'affaire tres important). Line reparation
jtigee tres insuffisante par rapport aux dommages
subis a leffet inverse dc cclui recherche. Ii est done
important de connaitre la perception du client en
terme de dommages subis.

Les travaux de Darida et al. (1996, in 10) montrent
que dans ies situations les plus critiques, lorsqu il est
possible de rendre le service promis a posteriori, il
est preferable de propcser une strategie d'assistance.
En revanche, les clients confrontes a un probleme
qu'iis jugent peu important semblent preferer une
strategie de ct)mpensation. Cette strategic s'attache
plus a dedommager les desagrements engendres par
I'incident de service qua rendre le service promis
(cas n" 15).

• La prise en eompte de importance du probleme au
\eux du clietit suppose qtie 1 entreprise s'engage
dans une demarche participative de la gestion du
conflit. Neanmoins, lorsque 1 on Invite le client a
evaluer le dommage subi, il faut soit lui accorder
cette compensation, soit lui expliquer pourquoi il ne
Tobtient pas.

Les travaux dans le cbamp organisationnel ont
montre rinfiiLence de la participation des salaries
dans les prt)cedures d'evaluation. Tax et al. (16)
soulignent cgalement la relation entre les elements
pnjceduraux ct la dimension distributive de la justice
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dans le cadre de la gestion des reclamations. Ainsi,
les efforts d explication de lentreprise sont
recompenses a deux niveaux : (a) ils contribucnt a
demontrer :iii client qne rentreprise Sf preoccupe
de son cas et s itivestit dans la resolution du
probleme ; (b) ils permettent de minorer limpact
d une strategie distributive minimaliste (cas n" 3).

• Quelle que soit la nature des problemes et leur
origine. la frustration du client, demontree par sa
demarche active, implique les excuses du
prestataire.

Les travaux de Hart et al. (7) soulignent la necessite
de formuler des excuses au client suite a un incident
de service quelle qu en soit la cause. En effet, les
excuses constituent une strategie distributive
minimum qui vise a restaurer reqiiilibre de
! echange, Les efforts fournis par le client pour
s engager dans une demarche de reclamation sont a
eux seuls la demonstration de I ampleur du
desequilibre ressenti. C est pourquoi. !a faistration
occasionnee par lincident et I engagement du client
doivent, au minimum, etre dedommages par des
excuses.

2) Les " avantages» accordes aux clients sont-ils
en relation avec ceux aecordes par nos
concurrents ? Et avec ceux aecordes par le passe
par notre entreprise ?

• La veille commerciaie est cruciale de fat̂ on a savoir
ce que les concurrents proposent a leur client en cas
d erreurs simihiires. notamment pour les problemes
les plus frequents (cas n" 13).

• La continuite de la politique distributive de
I entreprise est essentielle. Ce constat appelle deux
reflexions. D une part, la gestion des reclamations ne
pent se concevoir comme une action promotionnelle.
Toute nouvelle action doit etre tenable par
I entreprise a moyen/long terme. D autre part,
Tentreprise doit decider de la pertinence et de la
faisabilite d un systeme d infonnation relationnel. Cet
outil de suivi est important dans la mesure t)u le client
s'attend a recevoir au minimum ce qu il a deja obtenu
par le passe pour un probleme similaire (cas n" 11).

L'etude de Maxham et Netemeyer (11). montre que
«la prime de satisfaction »" obtenue suite a la gestion
efficace d'une reclamation a tendance a disparaitre
avec la repetition des incidents, De plus, les clients
satisfaits de la gestion d une premiere reclamation
seraient plus critiques que les autres lors d un second
incident. L'entreprise doit done utiliser les
reclamations comme des indicateurs de faiblesse de
la relation client et deployer des efforts
d apprentissage pour en tirer les enseignements.

La dimension procedurale de la justice des
reclamatit)ns appelle des decisions strategiques de
deux ordres : L entreprise souhaite-t-elle faciliter
I expression des reclamations ? Si la reponse semble
de plus en plus evidente d'un point de vue marketing,
ses implications pour I organisation ne sont pas
negligeablcs. L affirmative suppose notamment la
mise en place d un dispositif de traitement en
adequation avec le flux des reclamations et les frais
financiers occasionnes.

Concernant la politique d'acces aux procedures de
reclamations, il convient de repondre aux questions
suivantes :

1) Le client a-t-il la possibilite d'exprimer et de
fairc entendre son opinion en toute Hbertc ? Les
procedures de reclamations sont-elles simples et
connues de la clientele ?

• La visibilite du service clientele est un element
essentiel du dispositif de gestion des reclamations.
Cinq de nos recits suulignent I importance
d elements visant a ameliorer 1 accessibilite au
service client pour formuler une reclamation :
exemple des touches preprogrammees sur ies
telephones portables : presence du numero et/ou
de ladresse sur tous les depliants, billets,
bordereaux de reservation, factures, etc. (cas n'"' 8,
9, 10. 12 et 19).

• La creation de differents canaiix de reclamations
(telephone, Internet, courrier, accueil physique,
etc.) contribue a ameliorer I accessibilite.
Neanmoins, l e n t re prise doit veiller a la
coordination des actions. Elle permet d exploiter
I'ensemble des elements echanges et d utiliser la
complementarite des canaux de contact (par
exemple. le telephone permet une reponse rapide
et une relation interpersonnelle tandis que le
courrier laisse une trace ecrite et permet de traiter
des problemes complexes). A titre de contre
exemple, le cas n" 2 relate I experience d un client
qui, suite a un mail de reclamation, a re^u un
courrier postal lui indiquant qu il recevrait
prochainemcnt une reponse par mail,

• L entreprise doit fa vo riser I" expression de
reclamations amicales (9). Ces reclamations
(«friendly annplaints ») sont entreprises par le
client dans un souci d'amelioration de la qualite
plutot que dans la perspective d obtenir un
quelconque dedommagement. Lexistence de
fiches dc suggestions a I accueil d un hypermarche
a pcrmis a un client de proposer la mi.se en place
d'un service facilitateur : la pre.sence de paniers en
plus des caddies (cas n" 16).
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2) L'entreprise est-elle capable de traiter les
reclamations rapidement pour repondre aux
attentes des clients ?

• Lorsquf It" client concernc est stralcgique et/ou
lincident est pcrtju comme etant ires critique, la
rapidite de la prise en charge est tin element
determinant (15, 16). Dans le cas oii 1 entreprise n a
pas la capacite de regler le probleme rapidement, ii
faut se donner et annoncer aux clients un delai
maximum de reponse. Cette procedure permet de
gerer la diversite des attentes en matiere de delais
(les attentes variant selon les individus et leur niveau
d'implication). Le cas n" 3 met en avant la capacite
d FDF-(;DF a s engager sur des delais et a les tenir.
Lc client s est dc-clare .satisfait des deux engagements
pris par lentreprise ; le rappel dans un delais
annonce et remission rapide d une nouvelle facture.

La dimension interactionnelle de la justice
concenie notamment I empathie, le respect et les
efforts du personnel en contact. (;e sont des indices
de la con.sideration acct)rdee ati client qui participent
a retablir le sentiment de justice du reclamant. I-es
questions essentielles a se poser sont liees a la
politiqtie de gestion des ressotirces htimaines :

1) Les explications et Timplication du personnel
paralssent-elles convaincantes et sinceres aux
clients ?

• II faut expliquer le probleme et son origine. La
question de la responsabilite doit etre traitee car elle
a des implications importantes stir les attentes des
clients.

Les resultats d'Hocutl el al. (8) montrent que lorsque
la faute est imputee au client, les scores moyens de
satisfaction et d intention de reclamer ne sont pas
statistiquement dilferents de ceux observes dans les
conditions dime absence de probleme. Lorsque Ie
client attribue la responsabilite de lincident au
prestataire. la capacite du personnel ii diminuer ce
sentiment, voire a Ie supprimer, permet de
reequilibrer Ia relation d'cchange. Neanmoins, cette
strategie relationnelle doit etre utilisee avec
precaution. En effet, seul le jugement du client
compte. Boshoff et Leong (3) montrent qtie, dans
deux contcxtcs d'tl-tudes (transport aerien et services
bancaires). les clients confrontes it un incident de
service accordent pltis d importance an fait que
lentreprise accepte la responsabilite de lerretir qu a
la capacite du personnel a gerer rapidement le
probleme et a formuler des excuses.

Lorsque les efforts dti personnel ne stiffisent pas a
faire la preuve de 1 absence de responsabilite de

I entreprise, il est preferable d accepter une part
minimum de responsabihte, ne serait-ce que dans la
deception et la frtistration per^'tie par le client. II est
done important de ne pas mettre directement en
cause le client lorsque ce dernier ne semble pas pret
a l'accepter (3. H).

• II faut toujours formuler des excuses claires et
formelles au nom de 1 entreprise, quelle que soit
l'origine ou la cause du probleme (7, 16). Les exctises
du personnel en contact contribuent a desamorccr
les sittiations de conflits. Elles deniontrent les
capacites d empathie du prestataire et sa prise en
compte des dommages stibis par le client.

2) L'entreprise et son personnel sont-ils capables
de valoriser leurs efforts et de personnaliser les
interactions ?

• I! est important de montrer et d expliciter au client
les efforts realises potir repondre a son probleme.
Ptusieurs etudes (11, 16) montrent notamment
I'impact des efforts foumis par Ie personnel, att-dela
des procedures formalises par I entreprise, sur
revaluation de la dimension distributive et la
satisfaction des clients.

Le cas n" -t souligne ! impact des efforts foumis par
Ic personnel en contact d tin opcratetir de
telephonie mobile sur la satisfaction du client, (̂ e
dernier se declare satisfait malgre le reftis explicite
dc tout dedommagement stLite a sa reclamation.

• II est important d adapter les reponses dc
lentreprise seion le degre de frtistration des clients
et/ou la nature du probleme.

Maxham el al. (11) soulignent limportance de la
latitude d action laissee au personnel pour regler le
probleme. Des employes autonomes sont a meme
devalucr 1 importance du probleme aux yeux dti
client, le degre de responsabilite de lentreprise et
la strategie de reponse la pIiLs adaptee a la sittiation.

Ln conclusion, les cxcniples de reclamations
proposes dans cet article notLs ont perinis de
presenter la theorie de la justice. Cette derniere offre
atix managers tine grille dc lecture simple potir le
traitement des reclamations qti ils ret^oivent. A partir
de ce cadre d analyse, nous avons propose des regies
managc'riales strticturees atitt)ur des trois dimensions
c e n t r a I e s : d i s t r i b ti t j v e. p r o c e d ti r a 1 e e t
interact ionnelle . A titre d illustration, nous
appliquons les principes dc justice au cas de
M. Dupont (encadre 8). Un des enseignements
iondamentaux de cet article repose sur I utilisation
du processus d'equite selon leqtiel le client
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Encadre 8 : Mise en application des principes de justice au cas de Mansieur Dupont

Suite aux defauts de son telephone, M. Dupont contocte le service clientele de Y. Une bo?te vocale lui annonce une
demi-heure d'attente et lui propose de donner ses coordonnees pour etre rappele dans I'heure qui suif {JP-accessibUfe}.
Environ une demi-heure plus tard, un conseiller Y contacte M. Dupont. Il se presente et appelle M. Dupont par son nom
en I'invitant d expliquer le motif de son appel (Jl-politesse)- Apres ovoir ecoute M. Dupont, le conseiller s'excuse des
desogrements occasionnes par cette panne (JD-equite interne). Il explique alors que l'echange n'est valable que sur
un certain nombre de modeles dont I'X ne fait pas partie. M. Dupont est furieux, il critique ouvertement I'incompetence
du vendeur et demande le respect des engagements. Le conseiller rossure son client en reconnaissant que ce probleme
n'ouraif jomais du se produire, qu'a sa place il se sentirait lui oussi floue (Jl-empathie). Il explique que le vendeur de
l'agence a sOrement commis une faute et que ce type d'erreur du reseau commercial peut etre impufe a la fusion recente
de l'entreprise (Jl-feedback & honnetete). II s'excuse toutefois de ne pas pouvoir repondre favorablement d la
demande d'echange dans I'immediat. Cependant, il propose a M. Dupont d'engager rapidement des demarches pour
solutionner le probleme et lui annonce qu'ii va consulter le responsable commerciol (JP-participation au processus
etJI-efforts). Enfin, en ottendant I'expertise de son telephone, le SAV d'une ogence Y mettra a sa disposition un apporeil
d'une des morques proposees dans le cadre du forfoit souscrit par M. Dupont (JD-equite interne & flexihilite) Deux
jours plus tard, M. Dupont rei;oit un courriel de M. Paul (JP-rapidite) lui annon^ant que le responsable du service
commercial deplore I'erreur de son vendeur et s'excuse des desagrements (JD-equite interne). Compte tenu de cette
erreur et des desogrements subis par monsieur Dupont, et contrairement a ce qui est habituellement propose aux clients
de Y (JD-equite externe & JP-participation au resultat), l'entreprise accepte d'associer le forfait de M. Dupont
au telephone X et propose une heure de communication grotuite en compensation (JD-equite interne). Un mois plus
tard, M. Dupont re^oit un nouveau courriel de M. Paul I'informant que son telephone X est a sa disposition a I'ogence
SAV IG plus proche de son domicile (JP-accessibiUte). M. Dupont rencontrera ce probleme 5 fois en 1 2 mois. De guerre
lasse, il se resout a echanger son telephone contre un des apporeils proposes par Y... tout en conservant ies avantages
de son forfait (JD-equite interne).

compare ses btncfices ;i ses contribution.s. La culture
d'enlreprise doit etre orienlee de nianicre a
niinimiser et/ou dedommager les prejudices subis
par le reclamant, d une part, et valoriser les
contributions accordees par I entreprise et son
personnel, d autre part.

La gestion des reclamations est un champ de recherche
relativtrmenl rc-cent ct presente de multiples autres
pistes de reflexion. II s inscrit dans un counint plus
large de gestion de la relation client: il s'agit ici de
s interesser aux enjeux (financiers, himiains.
orgaiiisatiomiels...) du traitement des reclamations
dans le systeme de gestion de la relation client. Letude
des liens entre Ies reclamations, la satisfaction et la
fidelite doit etre prise en compte (12). Cette reflexion
permettrait, par exemple, d apprebender I'interet pour
les entreprises de susciter 1 expression des
reclamations de leurs clients, les types de reclamations
a privilegier et linfluence de divers facteurs tels que la
valeur du client, lanteriorite de la relation...

La gestion des reclatnations doit egalement etre
considerce dans une approche comportementale du

ct)n.sommateur. Les liens entre les profils des clients
contestataires, la nature des reclamations, les canaux
par lesquels elles sont formulees et les reponses
attendues pourraient donner des informations
pertinentes pour la definition d une politique de
gestion des reclamations.

Notes

1 Ces resultats semblent en contradiction avec eeux
proposes par Smith el al. (1999) ; toutefois. Tax el al.
(1998) etudient la satisfaction vis-a-vis de la gestion de la
reclamation tandis que Smith et al. {1999) s'interessent a
la satisfaction vis-a-vis de Pentreprise suite a un incident
de service.

2 Le « paradoxe de la gestion des reclamations » repose
sur rhypothese selon laquelle un client insatisfait suite a
un incident de ser\'ice peut etre plus satisfait et plus fidele
qu'un client n'ayant pas eu de problemes particuliers, sous
reserve que l'entreprise propose une strategie de gestion
de la reclamation adequate.
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«FRIENDLY» COMPLAINING BEHAVIORS: TOWARD 

A RELATIONAL APPROACH 

 
 
ABSTRACT: 

 

The relational approach is often presented as a strategy to retain customers, but it may also be 

an appropriate approach to encourage customers to complain, as a review of literature shows. 

 

Using information contained in complaints and giving the right answers (distributive, 

procedural and interactional) to such complaints is essential. Relational marketing may also be 

used to induce customers (but not all of them) to complain about the attributes of certain 

products/services. This article focuses on these issues and should stimulate further research in 

this new field. 

 

Key words: Relationship Marketing; Complaining Behavior; Friendly Complaints, Justice 
Theory. 
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Introduction 
 

Over the last two decades, the nature of supplier-customer relationships has changed 

dramatically in many markets. Managing relationships with customers and suppliers is an 

issue which has also gained widespread recognition, among academic researchers as well as 

among industrial practitioners, mainly in industries such as the car industry or through 

distribution channels. Even though this evolution does not appear in all industries, it is a 

movement that cannot be ignored. 

 

It becomes apparent that many industrial firms try to establish close relationships with their 

business partners -suppliers, distributors, clients, etc. - (Heide, 1987). This relational trend is 

complementary and sometimes opposite to the one based on transactions. Macneil (1980) 

speaks of a transactional/relational exchange continuum. Are these distinct positions, or 

should we instead consider a balance between the two tendencies? With a discrete contract, no 

relation exists between the parties apart from the simple exchange of goods. Its paradigm is 

the transaction of the neoclassical microeconomics (Macneil, 1980, p.10). One way or 

another, modern contractual relations tend to involve large numbers of people, be durable, and 

involve more aspects than the mere object of the contract. There is a social dimension to the 

exchange that is totally ignored in the transactional exchange (Dwyer, Schurr and Oh, 1987). 

But the transactional as well as the relational dimensions are taken into account which lead to 

the idea of a continuum. 

 

Although traditional marketing with the transactional dimension remains important, the 

relational dimension is fundamental in marketing today, but not for all economic sectors or 

customers. Some economic sectors are not concerned by this new type of marketing (e.g., 

industries where you buy very rarely, for instance, the real estate industry). Some customers 

are not ready to implement relationship marketing (e.g., they have a very low potential for 

long-term relationships). What one customer may consider a warm, close, «friendly» 

relationship, will be considered as stifling or unnecessary by others. For instance, in a focus 

group conducted by Barnes (1997, p.771), a bank customer indicated that he had an ideal 

relationship with his bank. When asked to describe the relationship, he replied: « I don’t call 

them, and they don’t call me! ». 
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The relational approach is often presented as a strategy to retain customers. Most firms try to 

increase their customer loyalty rate by developing a strategy of relationship marketing. Indeed, 

it has been estimated that by decreasing customer defection among dissatisfied customers by 

just 5 percent, a firm can achieve profit improvement of  25 to 85 percent (Reichheld & 

Sasser, 1990). 

 

Retaining customers has become a primary concern. The success of most industrial products 

depends on repeat buying, and companies do their best to respond to « valid » complaints and 

to restore satisfaction whenever possible (Barksdale, Hargrove & Powell, 1984). 

 

Customer loyalty is extremely important to companies since: 

1. switching creates costs to the firm: the future revenue stream from the customer (a loss 

from the high margin sector very often [Keaveney, 1995]); 

2. the investment to get new customers is far more costly than the one required to retain old 

ones (Reichheld and Sasser, 1990). 

 

The study of consumer complaining behavior and its consequences is essential and critical in 

the explanation and prediction of consumer repurchasing intentions and brand loyalty for three 

reasons (Singh, 1988; Day, 1984; Engel & Blackwell, 1982; Richins, 1983): 

1. Complaints provide valuable information about the firm’s dysfunctional behaviors and its 

products/services failures (Dart & Freeman, 1994; Hansen, Swan & Powers, 1996). If a 

customer leaves without saying anything, he alone retains this essential information. 

Furthermore, voice complaints can be very interesting and constructive.  

2. Moreover, if the firm answers his/her complaint properly and rapidly, the consumer can 

reach a second-order satisfaction. Bearden and Oliver (1985) have shown that the very act 

of complaining may enhance secondary satisfaction, not only through its ability to initiate 

redress, but also through its cathartic effects of « getting it off my chest » (Oliver, 1997). 

3. Overall, it has been shown that when a consumer is satisfied by the response to his 

complaint, he becomes more loyal than other consumers (Lapidus & Pinkerton, 1995). 

 

Despite this growing interest in consumer complaining behaviors, very few researchers (with a 

few exceptions -e.g., Fornell & Wernerfelt, 1988; Dacin & Davidow, 1997, Oliver, 1997-) 
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argue that it is important to encourage consumers to complain. This same pattern is true with 

the investigation of appropriate organizational responses to various complaint behaviors.  

 

As previously stated, using information contained in complaints and giving the right answers 

to such complaints is important. How can a company give the right answers and stimulate a 

« positive » complaining behavior from the consumer? The objective is to stimulate 

complaining behavior leading to useful information. A «friendly» complaint provides signals 

about the need to reconsider attributes important to the company and on which the company 

believes it is able to respond quickly. 

 

The literature on consumer complaining behaviors, on justice theory, and on relationship 

marketing tends to suggest that relationship marketing is a way to develop «friendly» 

complaints, even if some precautions must be observed. 

 

 

1. Consumer complaining behavior conceptualization 
 

The literature explaining complaining behaviors by consumers belongs to a larger tide of 

research about consumer satisfaction and dissatisfaction (Bearden & Mason, 1984; Day, 1984; 

Day & Landon, 1977; Jacoby & Jaccard, 1981). In this paper, the focus is on consumer 

complaining behaviors and not on the sources of dissatisfaction and their elimination.  

 

Not all complaints and complaining behaviors are considered hereafter. Firstly, among 

complaining behavior, only « justified » or « valid » complaints are of interest in the 

« friendly » complaints field. It is well known that some customers consider complaining as 

part of a game in order to make the best possible deal with the supplier (Bearden & Mason, 

1984; Kowalski, 1996); these behaviors are well documented through the game theory -these 

customers complain at any time, for any reason-. 

Secondly, only the complaints which are explicitly expressed to the firm are considered. They 

are the only ones which give an organization the opportunity to gather enough information to 

respond quickly and positively to a service/product deficiency or failure and to up-date the 

product/service information system. 
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These « justified » and « explicit » complaints can be useful in Business-to-Business and 

Business-to-Consumer contexts. No systematic distinction between these two domains is 

required for our discussion (when the developments are valid in both types of situations). 

 

 

1.1. Definition and taxonomies 
 

Though several definitions of complaining behavior have been proposed, there is a general 

consensus about the conceptual meaning of consumer complaining behavior. 

Consumer complaining behavior is believed to be triggered by feelings or emotions of 

perceived dissatisfaction (Day, 1984). Without this feeling of dissatisfaction, the complaint 

cannot be considered as a real complaining behavior, but as a « game theory » behavior and a 

« negotiation » tool. 

 

Complaining behaviors triggered by a perceived dissatisfaction may result in some action 

being taken or in no action being taken. In the first case, complaining behavior is named 

« behavioral complaining behavior » (exit, voice, third party, e.g. any consumer actions that 

convey an expression of dissatisfaction). In the second case, it is named « non-behavioral 

complaining behavior » (there is no action -the consumer tries to forget the dissatisfaction and 

remains loyal-). This distinction behavioral/action - non behavioral/no action was first 

identified by Hirschman (1970). All the subsequent taxonomies (except the one by Richins 

[1983]) are based on this distinction between behavioral and non behavioral complaints. 

 

The « friendly » complaint needs to be explicit. In other words, it has to be voiced and the 

company has to be able to respond to it. That is the reason why, among the following 

taxonomies, the complaints of interest in a «friendly» complaint perspective will be identified. 

 

a)  Hirschman (1970, p.81) theorizes that three options face a dissatisfied consumer: exit1 

(i.e. leave the relationship), voice (i.e. communicate a displeasure to the institution) and 

loyalty. Hirschman introduces the concept of loyalty as a third response. This concept can be 

twofold: on the one hand, it can be an outcome itself whereby individuals choose loyalty 

(staying) rather than exit or voice. On the other hand, loyalty can be a moderating variable 

where high-loyalty individuals forego exit until all efforts at voice have failed (Oliver, 1997). 
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b)  Based on this work, Day & Landon (1977) propose a two-level hierarchical 

classification scheme. The first level distinguishes behavioral from non behavioral responses 

(i.e., action/ no action). The second level represents the distinction between public (e.g., third 

party, large audience, etc.) and private action (e.g., boycott, family circle, etc.). This 

classification has not been tested. 

 

c)  In order to improve Day’s & Landon’s work, Day (1980) suggests another basis for 

classification at the second level of the previous taxonomy (See Figure 1). He notes that 

consumers complain (or do not complain) to achieve specific objectives. In fact, consumers 

may provide various explanations for the complaint action they undertake. So Day proposes 

that the ‘purpose’ of complaining can be used to classify consumer behavior into three 

categories: 

1. seeking redress; 

2. complaining for reasons other than seeking remedies (to affect future behavior, to persuade 

others, to take legal action, etc.); 

3. as a means of expressing personal boycott. 

 

Please, Insert FIGURE 1 

 

d) Singh (1988) introduces a slightly different taxonomy. When dissatisfaction occurs, 

three types of complaining behavior can be found: 

1. voice responses (seeking redress from the seller or no action2); 

2. private responses (word-of-mouth communication); 

3. third-party responses (implementing legal action). 

 

e) Finally, Richins (1983) notes that complaining involves at least three distinct 

activities: (a) switching brands/stores/service providers (defined as exit), (b) making a 

complaint to the seller (defined as voice), and (c) telling others about the unsatisfactory 

experience (which constitutes negative word-of-mouth). She indicates a fourth possibility 

which is complete inaction (the consumer keeps his/her dissatisfaction to himself/herself and 

tries to forget the experience). Most of the customers opt for this fourth possibility. Except for 

complete inaction, these answers can be linked together.  



 

 

9 

 

The dimensions operationally useful in a «friendly» complaints perspective may be illustrated 

as such: 

1. a behavioral complaint which is voiced; 

2. a complaint aimed at (1) seeking redress, (2) seeking something other than remedy3, or (3) 

personal boycott. These objectives will be reached through voice responses4. For this 

reason, an objective of the «friendly» complaint strategy is to transform non behavioral 

complaints into behavioral complaints and non-voiced complaints into voiced complaints 

(Stephens & Gwinner, 1998) -See figure 2-. These different types of responses are not 

independent of one another.  

 

Please, Insert FIGURE 2 
 
 
1.2. The attitude and propensity toward complaining 
 

The attitude toward complaining is conceptualized as the overall affect of « goodness » or 

« badness » of complaining towards sellers and is not specific to a given episode of 

dissatisfaction. 

 

Research has shown that the consumer’s disposition to complain is correlated with some 

personality orientations including assertiveness, alienation, self-confidence, locus of control 

and self-monitoring (Bearden and Mason, 1984). In addition, learning theories suggest that 

consumers develop more positive attitudes toward complaining when they become more 

familiar with complaining practices and environment (e.g., knowledge of unfair practices, 

consumer rights and complaint channels) and when they have faced complaining experiences 

with positive outcomes. Therefore, in a « friendly » complaints context, the firms have to 

work on these learning processes since they want to develop complaining behaviors. There 

exist several ways to do so, such as communicating through advertising the firm’s complaint 

handling policy, giving in-store complaint policy information while the customer is making 

his choice, communicating through the service warranty in the contract.  

 

The basis of a « friendly » complaint is a « voiced » and « well-handled » complaint.  
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One must bear in mind Hirschman’s observation (1970) that customers may take no action 

even when dissatisfied if they are loyal to the seller or if they perceive that complaining to the 

seller (or the supplier) is probably pointless. But the seller may increase the propensity to 

complain through encouraging the complaint to be voiced and convincing the consumer that 

the complaint will be taken care of. 

 

 

2. A new approach to «friendly» complaints through the justice theory 
 

All complaints do not have the same status. As mentioned, some of them are « calculated » 

complaints (game theory). Others are motivated by a willingness to improve society’s well-

being. But most of them seem to be the consequence of the customers’ willingness to get 

redress after a disconfirmation or a harmful experience. 

 

Hansen & al. (1996) use the concept of « friendly » complaints. In their work, they refer to the 

adjective « friendly » because « complaining can be desirable for the marketer » (Hansen & 

al., 1996, p.271-272).  

 

Developing and managing « friendly » complaints deserve attention since a firm which does 

not receive any claims probably faces important problems of upward information. 

 

But « friendly » complaints may be desirable only in some cases. And it is valuable for the 

marketer to develop complaining behavior in these specific cases. 

 

The justice theory helps in understanding the customers’ expectations when complaining. The 

justice theory, and its potential applications in the context of « friendly » complaints, is 

presented below. 
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 «Friendly» complaints: Two conditions for being efficient? 

 

A « friendly » complaint has to attain its objective that is, be desirable for the marketer. The 

desirability depends on: 

1. the quality and quantity of information generated by the complaints; 

2. the capacity of the firm to respond positively and quickly to these complaints. 

 

The quality of the complaints is related to the reliability of the information provided (that is, 

the accuracy of the information, the credibility of the source, in other words, the credibility of 

the customers who complain). The quantity of information rests on the capacity of the firm to 

stimulate the customers’ « complaining » behavior in two ways: (1) sending systematically 

useful information about one’s firm or its competitors; (2) inciting « shy » customers or 

customers who do not express themselves to complain «friendly» (See Figure 2). 

 

The capacity of the firm to respond to these complaints signifies that «friendly» complaints 

make sense only when the firm is capable of responding quickly and efficiently to these 

complaints. A «friendly» complaint may have an opposite effect if the company’s capacity to 

respond is weak. 

 

Therefore, in order for a complaint to be qualified as « friendly », certain conditions must be 

met: They are: 

• the complaint must be from a reliable customer; 

• the complaint must relate to attributes on which the firm has a strong capacity of response 

or a competitive advantage. Whenever these conditions are not fulfilled, it can be assumed 

that « friendly » complaints will have more negative than positive effects as the literature 

review on justice theory leads us to believe. 

 

Finally, a « friendly » complaint strategy makes sense if it is applied to segments of customers 

who are very important to the firm, i.e. « high margin » customers or « long-term » customers. 

Indeed, it is important to give high margin customers the perception that the firm cares about 

their problems and concerns (Reichheld & Sasser, 1990) and provide long-term customers 

with a good knowledge of the firm, of its products/services. Their feedback is highly valued. 
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Justice theory and «friendly» complaints 

 

The focus on « good » (reliable, high-margin, long-term) customers may be excellent but risky 

since the firm has to give the right answer at the right time; otherwise this « friendly » 

complaint policy might become very dangerous. 

 

The justice literature suggests that each stage of the sequence of a buying and a complaining 

process is subject to fairness considerations and that each aspect of complaint resolution 

creates a justice episode (Tax, Brown & Chandrashekaran, 1998). A literature review is 

important to help in understanding the responses to be given to « friendly » complaints and the 

sensitive dimensions of a complaining behavior. Tax et al. (1998) identify three dimensions to 

justice: distributive, procedural and interactional. Perceived justice has been found to be the 

main determinant of complainants’ negative word-of-mouth behavior and their repatronage 

intentions. It has been found to mediate the effects of likelihood of success, as well as attitude 

toward complaining, product importance, and stability and controllability over complaining 

behavior (Blodgett, Granbois, Walters, 1993). 

 

Theories based on distributive justice focus on the allocation of benefits and costs. They use 

equity principles and the customer may assess the fairness of the compensation differently on 

the basis of his (her): 

• prior experience with the firm in question and/or other firms; 

• awareness of other customers’ resolutions; 

• and perceptions of his (her) own loss (Tax, Brown & Chandrashekaran, 1998). 

 

Distributive justice responds to economic costs but also to emotional costs and therefore the 

response itself will be economic (and based on equity) and affective. Distributive justice will 

then be found in the evaluation of compensation for financial loss (economic response) and an 

apology. The apology will give satisfaction on the emotional side. The importance of the 

apology may differ from Business-to-Business to Business-to-Consumer5. However, 

distributive justice cannot be analyzed without considering also procedural justice and 

interactional justice. Customers who are voicing « friendly » complaints are mainly looking 

for procedural and interactional justice, whereas customers who are voicing « usual » 
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complaints are more interested in distributive justice, i.e. they are more interested in what they 

will get out of their complaint (See Table 1). 

 

Please, Insert TABLE 1 

 

Procedural justice is the perceived fairness of the means by which the ends are accomplished. 

Here, the process is more important than the outcome. Procedural justice aims at resolving 

conflicts in ways that encourage the continuation of a productive relationship between the 

disputants, even when the outcome is unsatisfactory to one or both parties (Folger, 1987; Tax, 

Brown & Chandrashekaran, 1998).  

 

More specifically, according to Tax, Brown & Chandrashekaran (1998, p. 72), procedural 

justice reflects certain aspects of customer convenience and firm responsibility, follow-up and 

accessibility, with the adage « justice delayed is justice denied ». Swiftness and accessibility, 

among other attributes, are important. 

 

Finally, interactional justice refers to the fairness of the interpersonal treatment people receive 

during the enactment of procedures. These interactional factors might help us understand why 

some people feel unfairly treated even though they would characterize the decision making 

procedure and the outcome as fair.  

This component takes into account the human part of the relationship as well as the quality of 

the communication between the firm and the complaining party. Research results point out 

several aspects of (un)fair communication and behavior, such as honesty, empathy and 

politeness (Tax, Brown & Chandrashekaran, 1998). 

 

The economic aspect is a necessary condition for all complaints to be satisfied. In « friendly » 

complaints, the relational aspects will be prominent. « Friendly » complaints are more likely 

to occur in a relational context. In this context, the consumer will expect to be satisfied on the 

three dimensions of justice, whereas in a transactional context, the consumer will not expect 

any interactional justice. He/she will focus his/her evaluation of the supplier on the 

distributive dimension of justice (which is an economic dimension, i.e. « How much do I get 

if I complain? »). The procedural dimension may also be of importance (See Table 2). 
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Please, Insert TABLE 2 

 

 

Limits 

 

One of the most important limits to the strategy of developing complaints, even though they 

are «friendly», is that this policy may increase the customer’s expectations. The more a firm 

responds well and quickly to complaints, the more the consumer expects this firm to do so and 

the more it limits this type of strategy to its attributes with the strongest competitive 

advantages, otherwise customers may switch to competitors able to provide a better 

product/service. For this reason, it may be wise for firms to limit this policy to their best 

customers, who tend to be more loyal6. By doing so, it will also limit the percentage of 

fraudulent claims (Stephens & Gwinner, 1998). 

 

Developing strong relationships with customers and giving them the feeling of being unique 

may represent a danger to the firm. The customer will increase his expectations according to 

the advantages he may get through this status. 

 

If responses have to be quick (procedural justice), and delivered in a nice manner 

(interactional justice), they must also be fair (distributive justice). Tax et al. (1998, p.62) give 

an interesting example by illustrating what occurred to Domino’s Pizza: Their decision to 

change their service guarantee from « Delivery within 30 minutes or receive a free pizza » to 

« Delivery within 30 minutes or $3.00 off the purchase price » was explained as an equity 

decision. Indeed, the first response (a free pizza) was too generous; some customers were 

embarrassed by this policy. 

 

It seems also clear that the «friendly» complaint developing strategy should be limited to 

markets where the competition is not too strong. We will see in a third part how the theory of 

justice may be useful in managing complaints and more specifically «friendly» complaints. 
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3. Which strategy the supplier should implement to develop friendly complaints 
 

 
Why sellers should encourage consumers to complain 
 

Complaints may encourage the firm to improve its products/services so that customers as well 

as the firm itself benefit. 

 

 - Complaining behavior as a source of information about one’s own firm and 
competitors 

 

Complaints are a source of information (1) about one’s company, and (2) about competitors. 

 

It may seem obvious that encouraging complaining is probably a good way to discover 

consumer problems and concerns. An analysis of complaints allows the seller to understand 

the buyer’s perception of the company’s products and/or services. Firms may get useful 

information on product/service quality, delivery system weaknesses, etc. 

 

A company may also gather information about competitors through the service guarantee 

system. Let us take the example of firms which make the following promise: « we are the 

cheapest on the market », and offer to refund the difference in price if the customer finds the 

same product cheaper anywhere else. Darty, a French household appliance distributor, built 

part of its success on this slogan. In this case, the seller is looking toward getting 

« complaints » from the customers. Indeed, coming back to say « I have found this product at a 

better price... » has the customer come back with information on the competitors. This 

constitutes part of the strategy of commercial intelligence. 

 

 

 - Complaints as a means of communication and loyalty building 

 

Beyond the information side, there are other advantages for the firm in encouraging customers 

to complain. Managing complaints can be a means (1) of communication, and (2) of loyalty 

maintenance and building. 
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Complaints are a means of communication between the firm and its customers. According to 

Granovetter (1985), this communication helps build trust between the parties, which in turn 

helps to determine the predictability of the other party’s intentions and actions. In this sense, it 

may be considered as a factor of stability in the relationship. 

 

It may be assumed that the more the complaints are voiced to the firm, the less the customer 

will spread negative word-of-mouth complaints. Furthermore, the more the complaints are 

positively and quickly responded to, the more the customer is likely to spread positive word-

of-mouth information. 

 

Fornell and Wernerfelt (1987, p. 344) observe that « data available indicate that customer 

loyalty can be increased by encouraging customers to complain ». Likewise, the emerging 

view in relationship marketing and service quality literature emphasizes « recovery » which 

can be defined as converting dissatisfied consumers into satisfied customers (hence recovered) 

through quick and exemplary responsiveness by service providers (Lapidus & Pinkerton, 

1995). In turn, this recovery rests on managers understanding of the consumers’ complaints, 

since recovery cannot occur without a complaint. Costs over a short-term period might be 

high but they should be recovered in the mid and long term with an increase in the loyalty rate 

and in the supplier’s reputation.  

 

 

How the supplier can encourage consumer complaining behaviors 
 

It has been shown (Barksdale, Hargrove & Powell, 1984) that good handling of complaints is 

very constructive. The firm must communicate its openness to receiving complaints (Stephens 

& Gwinner, 1998). However, an optimum level of communication has to be found, since too 

much emphasis on this openness might make the consumers suspicious about product/service 

quality and the firm’s delivery capabilities. 

 

The transactional and relational aspects both influence the complaining behavior. Some are 

controllable by the firm, others are less controllable. There are several points of the 

transaction that the seller can rarely influence. For instance, Barksdale, Hargrove & Powell 

(1984) show that there is a link between the overall purchase price and the propensity to 
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complain. They also demonstrate a negative link between the number of potential suppliers 

and the propensity to complain. These elements (the weight given to a product price in the 

customer portfolio or the number of players in the market) are not directly controlled by the 

seller. East (1998) reminds us that predictive models of complaining behaviors may include 

demographics, biographical and situational data as factors affecting complaining behaviors. 

The only tactic he may use is to communicate in such a way that the weight of these elements 

is decreased in the consumer’s mind, but most of all, the company has to know these factors 

and take them into account in its strategy. 

  

There are other points which are easier to manipulate by the supplier who wants to increase 

the consumer propensity to complain. The consumer must have the feeling that complaining is 

worth the effort (Singh, 1990), that he will be listened to and understood. He should also be 

convinced that the incident was unfortunate and is not the general rule (especially when the 

customer attributes the origin of the problem to the supplier). The explanative models help 

define a strategy. Indeed, explanative models focus on motivational factors and seem more 

useful to those whose goals are to change customers’ behaviors through communication. 

Ajzen’s theory (1991) of planned behaviors is very useful in identifying and exploring the 

antecedents of complaining behaviors. In this theory, three types of belief affect the 

probability of complaining behaviors by dissatisfied consumers: 

 

• Outcome beliefs are about gains and losses, including opportunity costs, that follow 

complaining or not. These beliefs will be analyzed through the customer’s distributive 

justice scheme. 

 

• Referent beliefs are linked to the importance a customer can give to others’ opinion. It is 

about what key people or groups think the customer should do. 

 

• Control beliefs are linked to procedural justice. They evaluate how easy or difficult it is for 

the customer to complain. These are knowledge, skills and other resources that can make 

complaining easier. Among the other resources are key points set by the customer’s 

environment, such as whether adequate personnel are accessible, etc. It is in some way 

linked to interactional justice. 
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In order to improve the probability of customers exhibiting complaining behaviors when 

dissatisfaction occurs, a firm has to play on these three levers in its communication as well as 

in its complaint management. The customers should be made keenly aware of the different 

means they have at their disposal to complain (e.g., where to go and how to complain). The 

French railway company S.N.C.F. used the control belief lever (procedural justice) during the 

winter of 1996, when most of its trains were halted by snowstorms and icestorms. Agents 

waited in the train stations (interactional justice) and handed out pre-stamped envelopes with 

the address of the customer service department to the high speed train (T.G.V.) passengers in 

order to get reimbursed (distributive justice7). This action, even if it was quite expensive for 

the company, clearly helped it to recover and improve its image after this difficult time.  

 

This suggests that attempts to promote face-to-face, mail or other medium complaints should 

be designed to banish unease and make such behaviors a simple, common and acceptable part 

of the customers’ repertoire (East, 1998). 

 

 

The impact of relationship marketing on consumer complaining behaviors 
 

According to Day and Landon (1977), factors influencing the choice of alternative actions 

between exit, voice and loyalty (according to Hirschman’s terminology) are: 

− marketing aspects (seller’s reputation, circumstances of the sale, responsiveness of the 

seller to complaints, etc.); 

− consumer factors (e.g., propensity to complain); 

− circumstantial factors. 

As explained previously, it seems clear that the firm may act mainly on the first two categories 

of factors, i.e. the marketing aspects and consumer factors. Relationship marketing has shown 

its capability to create strong links between service providers and customers8. 

 

For this reason relationship marketing provides useful tools to handle «friendly» complaints. 

 

Through the literature, one can identify four main characteristics of the relationship process 

(Perrien, Paradis & Bantig, 1995): 
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• it is an asymmetrical process guided by the supplier, i.e. the overall quality and 

effectiveness of any relationship rests on the seller. One of the objectives of a « friendly » 

complaint developing strategy is to balance this asymmetry ; 

• it is a personalized process: buyer’s knowledge is a basic requirement to the development 

of a relationship; 

• it is a process with shared benefits: both the seller (supplier) and the buyer must obtain a 

tangible outcome. Securing the desired quality of supply and ensuring customer loyalty are 

two of the most well known results expected from an effective relationship. 

• and it is a process which requires a long-term commitment: basic objectives of a long-term 

relationship strategy are both to increase the customer’s loyalty and to achieve some 

growth by cross-selling and developing relationships with high-margin customers; 

 

It is useful, then, to analyze how relationship marketing can help develop «friendly» 

complaints and why it works (in other words, to assess the gains both parties can obtain  in the 

exchange from this strategy). 

 

Moreover the consequences of a « friendly » complaints program may be on the 

communication side or on the relations perspective as shown in Table 3. This table indicates 

which aspects of the relationship the supplier has to improve in order to develop « friendly » 

complaints. For instance, because the relationship is an asymmetrical process, some resources 

have to be spent in order to develop a bi-directional communication. The supplier can use 

different means to reach these objectives. All are linked to relationship marketing and can be 

decomposed into three categories linked to the three dimensions of justice. The gray cells, in 

Table 3, are not empty cells. They simply represent the fact that the link is less strong between 

the asymmetrical process and the type of relation (and between the three other relational 

characteristics and the communication side). We have only focused on the dominant links. 

 

 

Please, Insert TABLE 3 
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 - How to develop « friendly » complaints? Through relationship marketing 
 

The more the consumer blames the seller ( attribution theory, e.g. Richins, 1983 or Boshoff & 

Leong, 1998), or believes that the dissatisfaction could have been avoided, and that the 

dissatisfying event is likely to happen again, the stronger his reaction and the greater his 

probability to complain. But in such circumstances, it will be difficult for a firm to repair the 

damages. Developing complaining behaviors in a less radical way would then be more 

interesting and efficient, which is the basis of « friendly » complaints. It would also decrease 

the asymmetry of the relationship. 

 

« Friendly » complaints are direct and voiced actions to the supplier that aim to improve the 

product/service and the delivery process without threatening the relationship, and which 

ultimately help to strengthen the firm’s competitive position. 

 

To elicit such behavior the firm must: 

− have a better understanding of its customers; 

− develop bi-directional communication; 

− build trust; 

− give good and quick responses to complaints; 

− develop a relational way to manage its employees9. 

 

All of these elements are strengthened by relationship marketing. Indeed, Grönroos (1994) 

defines the most important elements of relationship marketing as: 

− the promise concept: a firm that is preoccupied with making promises may initially attract 

new customers and build relationships. However, if promises are not kept, the evolving 

relationship cannot be enhanced and maintained; 

− trust: there has to be a belief in the other partner’s trustworthiness which results from the 

expertise, reliability or intentionality of that partner (Moorman & al., 1993). 

It implies a personalization of the relationship. Macneil (1980) also enhances the concepts of 

communication and flexibility in the relationship. Reichheld (1995) explains that there is no 

relationship marketing without any internal relationship management. 
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When a relationship is well established between a seller and a customer, the commitment of 

both parties is quite important. This long-term commitment may be a driver. In other words, 

the customer involved in the relationship will want to improve it and to help the supplier 

improve it as well. 

 

 

 - Why does it work? Shared benefits of « friendly » complaints 
 

Rationally, a strategy must be interesting for at least one party in order for it to survive on a 

long-term basis. Relationship marketing goes further since it is supposed to deliver benefits to 

all the parties involved. In the « friendly » complaint case, both parties perceive this 

relationship in its continuity. This means that the client wants to improve his/her future via 

complaints and the firm (the provider) wants to preserve its future revenues by retaining a 

satisfied customer. Both can reach their objectives by developing a system of «friendly» 

complaints. 

 

In the case of services, their intangible nature makes it difficult for customers to evaluate them 

prior to purchase. For this reason, it is very important to give the consumer the feeling that he 

can report any problem to the seller and that it is not his fault if something goes wrong. The 

major development of numerous charge free phone numbers, postage-paid and short feedback 

cards reflects this view (Oliver, 1997). However, they are just the beginning since there is a 

need to develop the relationship on a much more personal level. This is possible through 

techniques such as the callback: customers are contacted directly and asked pointedly if their 

product or service experience was satisfactory. In this manner, problems can be pinpointed, 

and additional diagnostic queries can be introduced (Oliver, 1997). There is also a great need 

to develop  a relational way to manage employees. They need to be given more independence 

and responsibility in order to be able to answer consumer requests and subsequently act on 

them quickly and efficiently. 

 

Please, Insert FIGURE 3 

 

 

Conclusion 
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The newness of the «friendly» complaint approach may be summarized as follows: 

 

Traditionally, the complaint treatment process was: 

 

         
  Complaints  Relational 

Management 
 Better Marketing   

         
 

here it becomes: 

 

       

   Better 

Products/Services 

   

       

Relational 
Management 

 Complaints  Better 
Marketing 

 Relational 
Management 

       

 

 

It should be noted that working on complaining behaviors must not become a substitute for 

product/service quality. Response strategies to consumer complaints must remain a last 

recourse. But in competing economies, product/service quality has considerably improved, so 

customer service programs may be a key asset in the elaboration of the strategy of 

differentiation. That is why this issue is important. But when a firm develops a « friendly » 

complaints program, it cannot become a strategy per se, that is THE strategy of the firm. It 

may only be an element of a broader program, including pro-active actions such as warranty 

programs. Moreover, the strategy has to be focused on a limited number of attributes, 

attributes on which the firm has a competitive advantage for a limited number of customers, 

those who have a relational potential. Otherwise, a «friendly» complaints program may be 

very costly. 
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To summarize, complaints may be considered as positive if the company is able to (1) obtain 

all of the information contained in complaints, (2) act accordingly, that is, quickly and 

positively, (3) make some consumers change their behavior, that is, go from an exit behavior 

or a no-complaint behavior or a personal complaint behavior to a voiced complaint -in a 

positive way-; and (4) bring the consumer to seek something more than simple redress. This 

strategy may also find its roots in the social dilemma theory as it is a transformation of 

consumer non-cooperative behaviors into consumer cooperative behaviors, and of supplier 

short-term orientation into long-term orientation (Willenborg, 1998). 

 

Actually, the development of appropriate policies and procedures is essential in reducing 

consumer complaints that damage the seller’s reputation (Hansen & al., 1997). These 

damaging complaints are mainly negative word-of-mouth behavior since the firm cannot 

control them. Very often the firm is not even aware of them or discovers them when it is too 

late and when they have already been widely diffused. 

 

Conducting both an investigation on « friendly » complaints and experiments on strategy and 

behavior would be useful and necessary to test the propositions made in this article and better 

understand complaining behaviors. Research would probably show that there exist different 

categories of consumers responding specifically to a « friendly » complaints strategy, some of 

the customers being more sensitive to the transactional side of complaining, others to the 

relational or to both the transactional and the relational. 

 

Please, Insert TABLE 4 

 

It is likely also that differences will be found between Business-to-Business and Business-to-

Consumers situations. After conducting a preliminary analysis, researchers might conclude 

that emotional factors are less important in the first context. This could be misleading since 

the relational part is prominent in a Business-to-Business context and further research is 

needed to clearly formalize the differences between retail customers and industrial customers. 
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TABLE 1  

Types of justice and types of complaints 

 

Need for... 

Type of justice distributive procedural interactional 

Usual complaints important less important less important 

«Friendly» 

complaints 

less important important important 
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TABLE 2  

Types of justice, their prominent dimensions and types of relationship 

 

 Type of justice 

Type of relationship 

(contract) 

distributive procedural interactional 

Transactional economic dimension quickness of the 

response, accessibility 

 

Relational (*) (**) emotional dimension fairness of the process all the aspects 

 

(*) All the dimensions present in the transactional type of contract are present in the relational 

one as well, but if they are necessary they are not discriminant. 

(**) « Friendly » complaints belong to this type of relationship. 
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TABLE 3 

Relational characteristics and operational consequences for 

« friendly » complaints program 

 
 

 Consequences for « friendly » complaints program 
Prominent relational 

characteristics 
Communication side Type of relations 

• asymmetrical process − bi-directional 
communication 

− having any problem being 
reported 

− better understanding of 
customers 

− marketing intelligence 
(competitors) 

 

• personalized process 
• shared benefits 
• long-term commitment 

  − building trust 
− good and quick responses 

(and relationship) 
− relational way to manage 

employees 
(employees/customers) 

Means − emotional aspect (distributive justice) 
− fairness of the means (procedural aspect) 
− mainly interactional justice 
  

 Relationship Marketing 
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TABLE 4 

« Friendly » Complaint Program 

 

  Communication Quality of 

response 

Quality of 

relation 

 

 

 

Customers 

All customers Warranty, 

Information 

about 

competitors 

Quick and 

specific response 

(transactional) 

Good 

relationship 

response 

 Loyal and best 

customers 

Specific mailing Good and 

positive response 

(specific 

attention to these 

customers) 

Specific follow-

up program 

(good data 

warehouse) 

 

 

 

Attributes 

Most important 

attributes 

Focusing on 

these attributes in 

terms of friendly 

complaints 

Focusing on 

these attributes in 

terms of quality 

of response 

Training of 

employees in 

terms of 

relationship 

marketing 

 Other attributes No specific communication on these attributes and 

good transactional complaint program 

 



 

 

28 

 
FIGURE 1 

 
Day’s taxonomy of consumer complaining behaviors (1980) 

 
   
 Types of Complaint 

(or Consumer Reactions) 
 

 

 Action No action  
  

Behavioral 
 

Non 
Behavioral 

 

  
 

  

 Redress 
seeking 

Complaint for reasons 
other than seeking remedy 

Personal boycott   
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FIGURE 2  

Possible scope of «friendly» complaints 

 

   Complaints objectives  

   Redress Seeking other 

(more) than 

remedy 

personal 

boycott 

 

  Voice to the 
supplier 

 Friendly 

complaints 

  

 Behavioral 
responses 

Exit     

 (action) Third party     

  Interpersonal 
influence 

    

 Non behavioral 
responses 
(no action) 

Loyalty     
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 FIGURE 3 

 Possible scope of «friendly» complaints 

 

   Complaints objectives  

   Redress Seeking other 

(more) than 

remedy 

personal 

boycott 

 

  Voice to the 
supplier 

build trust 
 
 
shared 
benefits 

Friendly 

complaints 

build trust 
 
 
shared benefits 

 

 Behavioral 
responses 

Exit    

build trust 

 

 (action) Third party promise 
concept 

 shared  
benefits 

 

  Interpersonal 
influence 

    

 Non behavioral 
responses 
(no action) 

Loyalty     

 

  • partly distributive 

justice (financial loss) 

• partly procedural 

justice (swiftness, 

accessibility) 

 • partly distributive 

justice -emotional 

part (apology) 

• partly procedural 

justice (fairness of the 

means) 

• interactional justice 

 

  Transactional marketing  Relationship marketing  
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Notes 

 

1 - We must note that exit is either switching from one brand to another or, more radically, 

immediately refusing to buy the category of product or service. 

2 - Voice consumer complaining behavior is directed to objects that are external to the 

consumer’s social circle (i.e., informal relationships) and are directly involved in the 

dissatisfaction exchange. Singh (1988) includes the no-action responses in this category 

because they appear to reflect feelings toward the seller. 

In contrast, third party consumer complaining behavior includes objects that are external to 

the consumer, as in the voice consumer complaining behavior, but they are not directly 

involved in the dissatisfying transaction (e.g., legal agencies, newspapers, etc.). 

Finally for the private consumer complaining behavior category the objects are not external to 

the consumer’s social net and are also not directly involved in the dissatisfying experience 

(e.g., self, friends, relatives, etc.). 

Thus the external/not external and involved/not involved criteria are used by Singh (1988) to 

categorize consumer complaining behavior actions into the three categories of the proposed 

taxonomy. 

3 - For instance, as stated by Oliver (1997), a second-order satisfaction can be reached just 

through the cathartic effects of « getting it off my chest ». Moreover, the consumer can be 

seeking an improvement in the product/service not for the time being but for his/her future 

purchases. 

4 - Only in the sense of seeking redress from the seller, informing and influencing public 

opinion or relatives. 
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5 - Further research is needed in this field, but we might assume that human factors are more 

important for individual customers. Industrial buying decision processes are supposed to be 

more rational. 

6 - ‘Loyalty’ has to be taken here in a broader sense than Hirschman’s definition, i.e. long-

term customers. 

7- Distributive justice was limited here to the economic aspect of the damage (equity). The 

emotional aspect (apologies) was quite neglected. 

8 - Berry (1983) defines relationship marketing as « attracting, maintaining and -in multi-

service organizations- enhancing customer relationships ». He stresses in this definition that 

the attraction of new customers should be viewed only as an intermediate step in the 

marketing process.  

9 - Many firms have tried to develop relationship marketing. Some of them have failed 

because they have forgotten to develop the same ‘philosophy’ with their employees. They 

asked their employees to spend more time with their customers, to handle any incoming 

complaint carefully, etc. But the way these employees were managed and evaluated had 

remained the same (number of new customers, productivity, etc.) and they were totally 

inadequate for the task (Reichheld, 1995). 
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